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Lyon, îe 14 Juin.

Mn'si qu'on pouvait le prévoir, l'oc-
casion «ne s'est pas fait attendre où le
gouvernement devait être amené à
s'expliquer sur l'un des points les plus
importants, sans contredit, de son pro- .
gramme politique.

Un membre de l'extrême gauche, (
jf Lepère, a interpellé le ministre de
[intérieur sur la suppression du jour-
Bal le Corsaire. On trouvera, au compte- :
rendu de l'Assemblée, le résumé de
cette discussion, que. l'intervention de
M, Gambetta n'a pas tardé à transfor-
mer en un débat politique de la plus
haute portée. ,:.• ,

Renonçant a ajouter un argument ,
nouveau" à ceux qu'avait- très-habile- '
ment développés M. Lepère, M. Gam-
îetta s'est borné à donner lecture d'une (
circulaire., adressée aux préfets par le ,
ministre de Tinté rieur, et clans laquelle '
le gouvernement traitait, avec un sin-' J
gulier oubli du libéralisme qu'il affiche,"
la question si délicate des rapports de
la presse avec les agents du pouvoir.

Gomment cette circulaire, — toute *
confidentielle, — est-elle tombée entre £
les mains de l'ancien membre du gou- .
Yemement de la défense nationaie,_ c'est
ce que le Moniteur ne peut expliquer J
autrement que parles « errements qui £
régnaient dans le personnel administra-
tif do M. Thiers. » D'où il résulte, pour "j
les amis du ministère de Broglie, .que '
Upuration des préfectures n'est pas >
encore satisfaisante, et qu'il faudra, Jj
après avoir écarté les chefs de file, por- ï
ter de nouvelles investigations plus se- )
rieuses.jusque dans les rangs inférieurs ,
de l'administration, — disposition qu'il ''
était bon de noter en passant. r

Quoi qu'il en soit, la circulaire a été f
lue à la tribune, et — ce qui est plus si- ,
pificatif encore que l'émotion produite 9,
dans les rangs de la minorité par cette }|
révélation inattendue — M. Beulé a ac- J;
cepté la responsabilité des instructions *t;
|ui y.sont tracées en son nom, mais dont e

il prétend toutefois n'avoir été que Fins- a

pirafeui'.G'est, paraît-il, à la plume de M. a

nscal, notre ancien préfet, nouvelle-
ment réinstallé dans ses fonctions de é
sois-secrétaire d'Etat, qu'est due la ré- b
daction-de ce document, dont nous n'a- à
jl est de notre devoir de signaler à nos s
lecteurs le regrettable caractère. "v

La première partie de la circulaire p
ministérielle n'est qu'une suite de pro- p
positions inj urieuses pour la presse Iran- q
Çtee. Le ministre demande — ou fait n
demander par ses bureaux, ce qui re- f
«lent au niême — quels sont, dans cha- y
Que département, les journaux conser- E
peurs ou « susceptibles de le deve- 1
fef. » Qu'est-ce à dire? Le gouverne- t
mentespère-t-il que le prestige qui l'en-
toure aura pour effet de dessiller les p
Feux à la presse libérale ? Est-il d'ores r
I déjà convaincu que les journaux ré- é
piblicains viendront à l'envi s'enrôler V
sous le drapeau de « l'ordre moral » , n
sans plus de souci de leurs convictions R
*> de leur dignité professionnelle, que ft
j*e respect à l'égard du gouvernement s
tombé le 24 mai sous les votes de la coa- d
«ion monarchiste ? Non .pas sans doute, é
| modestie est plus grande ; mais, en r
^qualité de « gouvernement de com- s
oat », il n'ignore pas quel est le nerf de h
I.guerre, et il prescrit aux préfets de d
B1 faire connaître « la nuance des. jour-
*ux, leur situation financière et les c

l™ cïui pourraient les attacher au r
Mcotirs^ bienveillant du gouverne- d

®il ». Et comme il faut tout prévoir, r
.ieme le cas où les propriétaires de d

Urnaux repousseraient ces avances r.

avec rindignation qu'elles sont de na-
ture à provoquer dans toutes les cou-
sciences honnêtes, le ministre tient à
savoir encore « les noms, des rédac-

" teurs, leurs opinions présumées et
? leurs antécédents. '»

M. Beulé assure, il est vrai, que telles :
' n'étaient pas exactement les instruc- :

tions qu'il avait chargé son subordonné '
de transmettre aux préfets, de .qu'il dé- i

' sirait, personnellement, c'était une sim- ;
pie statistique des journaux. Le zèle de <
M. Pascal aurait tout gâté. Qu'impur- i

l tent les dénégations du ministre, dès- '
[ lors qu'il revendique toute la responsa-

bilité dans cette affaire^ qui nous dévoile
\ enfin les procédés mystérieux à l'aide
' desquels le cabinet du 24 mai entend

redresser l'opinion et mettre un terme
' au désarroi moral des esprits.

Admettons qu'aucune pensée de cor-
ruption ne se cache sous les équivoques è
d'un pareil langage, .que .signifie cet" f
autre passage àe«l& circulaire ministé- c

 rielle, contre lequel M. Beulé n'a pas ""-
i cru devoir protester? ,

« Le gouvernement- doit surveiller la c
pressent- défendre la vérité; pour dé- v
fendre la vérité, il enverra sans apprô- g
dations des nouvelles accessibles à r,
tous. »

Si le gouvernement se réserve la sur-
veillance de la presse, quel sera le rôle E
des tribunaux? Et comment concilier c
cette impartialité dans la défense de la «

* vérité- avec le projet mentionné ail-
leurs dans la circulaire, et d'après le- d
quel « des correspondances et des nou- s
voiles télégraphiques seraient rédigées d
par les employés du ministère et en- §
voyées aux préfets qui en limiteraient ^
la comrnunicalioji au degré de con-
fiance inspiré par les journaux ». d

Ce n'était point assez que M. de j,
Broglie eût affligé la conscience pu- d
brique par les accusations qu'à la face n
de 1 Europe il a portées contre son pays; a
il fallait encore que M. Beulé complé-
tât ce tableau, déjà si sombre, eu mon-
trant le personnel administratif tout P
entier voue aux pratiques les moins
avouables, et la presse avilie sous un ^
affront immérité. y

Et puis, quelle est cette prétention Ç
étrange, de la part du ministère, d'être E
le défenseur de la vérité ? Suffit-il donc ^
d'être aux affaires pour posséder la
science infuse, — et la recherche du j
vrai consiste -t-elle à courir après -un c
-portefeuille ? Qui donc est sûr, qui donc c
peut se vanter . de posséder la vérité ? à e
quel titre le pouvoir actuel s'en procia- f<
mê-t-il le dépositaire exclusif et le dé- e
feiiseur? Que demain un pouvoir nou- D

veau lui succède, de quel droit M. de S
Broglie et ses amis lui refuseront-ils
l'autorité nécessaire pour parler, à son
tour, au nom de la vérité? tj

Un ordre du jour motivé, qu'avait
présenté M. Christophle et qui blâmait d
l'envoi de la circulaire dont il s'agit, a C
été écarté par l'adoption préalable de n

l'ordre du jour pur et simple. Ce der- v
nier a été voté par 389 voix contre 315.
Malgré ce résultat, on ne saurait cou- c
tester que le ministère de Broglie ne
sorte considérablement diminué de ce E
débat, qui nous montre des homme* c
éminents répudiant les doctrines libé- C
raies qu'ils avaient hautement profes-
sées jusqu'à ce jour, et reprenant pour j".
leur compte les plus funestes traditions j;
de l'impérialisme,

Quant à M. Pascal, qui a dû être 'sa-
crifié, et dont une dépêche nous a an- t
nonce la démission, on n'attendra pas
de nous, qui avons été ses dupes, que
nous déplorions sa chute plus qu'il n'est
décent de le faire. M. Pascal nous a d
montré par ses attitudes si variées et si s

i- cavalières qu'il ne considérait la poli-
•A- tique que comme un de ces spectacles
à où tout le talent des acteurs consiste à

c- changer souvent et rapidement de
at costume.

Il a cru voir venir l'empire et vite
ÏS il a forgé une circulaire digne du géné-
> rai Espinasse. C'est vrai, nous en con-
'ô venons, il avait été plus prévoyant, lors
;- de la chute de M. Thiers; cette fois il est
L- parti trop tôt, mais pour un coup que
e cet habile homme manque, les con-
-- naisseurs en équilibre peuvent-ils lui en
;- vouloir ?
t-

e
* INFORMATIONS POLITIQUES

Après l'interpellation contre laquelle, a eu
s à se débattre hier le ministère, et qui aurait eu
st pour résultat la démission de M. Pascal, la
_ question du jour est encore et toujours le mou-

s vemént préfectoral .
Ces bouleversements perpétuels produisent

le plus mauvais effet môme dans le parti de la
coalition, dont les journaux, ainsi qu'on le
verra par notre correspondance de Paris, atiè-

7 guent l'incapacité notoire d'une partie des
a nouveaux fonctionnaires.

Le Moniteur universel nous apprend assez
naïvement pour quel graves motifs M. Fuu-

r cher de Careil, préfet de Seine-et-Marne, est
1 « appelé à d'autres fonctions».

« Lors /Je ta discussion de l'interpellation
i- du général Ghangauiier, au début de' la ses-
- sion, dit lejournal du centre droit, M. Foucher
g de Careil assistait â la séance dans une tribune
_ grillée où se trouvaient plusieurs femmes-de
f députés qu'il n'avait sans doute point recon-
_ nues.

" Au moment où le résultat du vote qui
donnait au gouvernement u.ie assez faibie ma-

3 joriiéf':t proclamé par le président, le préfet
- de Seine-et-Marne aurait laissé échapper les
3 marques d'une joie exubérante etpassablement
; agressive;

— - Bravo ! se serait-il écrié »
« Ici nous renonçons à rappeler la pi-hase

j. par laquelieM. Foucher de Careil constatait la
, dé "aile des conservateurs.3 •' Si ce propos a été tenu par l'ancien préfet
1 de Seine-et-Marne, ainsi que nous t'assurent

les personnes les plus digues defoi,x>a con-
i çoit qu'un gouvernement conservateur n'ait
3 pu maintenir au. fonctionnaire qui .était dans

3 de tels sentiments la confiance que lui accor-
^ dait îe gouvernement de M. Thiers. »

C'est donc pour avoir par une phrase que le'
1 Moniteur renonce à rappeler, applaudi au suc-
1 ces du gouvernement ; c'est donc parce que
3 cette phrase, authentique ou non, .aurait été
l entendue par la femme d'un Réputé, laquelle
- femme l'a répétée à son mari, etc.. C'est donc
- enfin pour un simple cancan de source fémi-
. mue qu'un administrateur habile et inteili-
j gent est enlevé à ses fonctions.

Et l'on appelle cela faire de la politique.

Au tresremplacemenfs,déplacéméntsèt main-
tiens de fonctionnaires,

t Le maréchal Canrobert a retiré sa démission
t de membre du conseil supérieur de la guerre.
i C'était un trop bon poste pour que le parti bo-
3 naeartiste en fit le sacrifice.
t M. Lanfrey reste décidément ministre à

Berne.
Par contre, la démission cle M. L'rnest Pi-

card est acceptée.
La nomination à sa place, comme ministre à

3 Bruxelles, du baron deBaude est considérée
5 comme certaine dans le monde diplomatique.
- On la dit même signée.

M. Tissot, représentant de la France au Ma-
f roc, irait remplacer M. Jules Ferry à Athènes.

s Enfin il se confirme de plus en plus que M.
Fournier reste ministre de France auprès du
roi d'Italie.

M.Hauréau, directeur de l'imprimerie na-
" tionale, conserve, dit-on, ses fonctions.
s
3 ' On lit dans le Journal officiel :

t « Le Trésor a effectué, le 5 juin, aux caisses
a du gouvernement allemand le versement delà
i somme de 250 millions, représentant le pre-

mier quart du cinquième milliard de l'indem-
nité de guerre. »

Le Times dit que sur la somme qui reste à i
payer, le Trésor est préparé â verser 300 mil- i
lions en numéraire et en traites.

Pour compléter le paiemen t de la somme en- :
tiôré de l'indemnité, il ne faut plus mainte- ;
riant qu'une seule opération financière compre-
nant 450 millions. •

La garnison de Belfort a reçu l'ordre d'é- i
vacèer la ville à partir du 15 j uni . i

— i

Le centre gauche n'a pas encore élu son !
président : M. Casimir Pôrier déclinerait déci-
deront fa candidature. Ne désespérant pas
rie ramener à lui quelques-uns des transfuges
du |4 mai, il préférerait se réserver une com- '
piète liberté d'action.

On dit encore que le député de l'Aube vou- '
drait ainsi donner une leçon indirecte à M. de '
(foulard qui, à peine sorti du ministère de
l'inférieur, a fait acte d'opposition ouverte en (

se laissant élire à la vice-présidence de l'As- (

semblée.
_ i

Les témoignages de sympathie et de grati- |
ludë que le pays donne au chef du précédent
gouvernement troublent-ils le sommeil de nos
ministres actuels ? On serait en droit de le sup- ,
poser. J

Le Républicain d'Albertville nous apporte, ,
en effet, ce curieux document,—il s'agit d'une - j
adresse à M. Thiers : <

« Chambéry, 30 mai 1873, f Oh. 50.
" Procureur général à procureur de la repu- '

blique à Albertville. (Urgent.)

» Concertez vous avec l'autorité adminis- (
trative peur prévenir, s'il se peut, «t, à dé-
faut, pour empêcner fe colportage de l'im- (
primé. \

"Si ce colportage a lieu, faites constater la (
contravention et avisez-moi par le télégraphe. ,

« En tout cas, laissez en dehors le fond *
même de l'écrit jusqu'à nouvelles instruc- ]
tions. » j

La Gironde, de Bordeaux, signale un fait ]
que le gouvernement ne saurait laisser passer ,
inaperçu :

.Les mots « République française ». au l'aient j
été supprimés en tête des affiches officielles de . j
la préfecture de la Gironde.

Dans sa réunion d'hier, la commission sur j
la réorganisation de l'armée a adopté, â une j
grande majorité, les changements proposés
pap% ministre de la guerre au titre premier, j

L'armée sera divisée en dix-huit régions au t
lieu de quatorze. ;

Les corps d'at mée seront à deux divisions \
au lieu de deux et demi. j

Les corps d'armée changeront de région ,
tous les trois ans au lieu d'y rester à demeure
permanente. '

La sous-commission des finances de la com- !
mission du budget de 1874 a nommé M. Be- î
iioist-d'Azy président, M. Mathieu Bodet vice-
président, MM. Wilson et de ' Ravinel, secré-
taires.
* La sous-commission a commencé l'étude du
service de la dette. Plusieurs commissaires (
ont proposé de modifier la classification des ,
chapitres du budget. .

Aucune décision n'a été prise.
La deuxième sous-commission du budget {

de 1874 propose une diusùiution de treute
millions sur les budgets des deux ministères .
de la guerre- et de la marine. j

On a distribué hier:
1° Une proposition de la loi de M. Claude [

(des Vosges), tendant à proroger cle six mois,
du 30 juin au 31 décembre 1873, la loi du 9
décembre 1872, relative à la franchise accor-
dée à la rentrée des tissus qui vont emprun-
ter à l'outillage industriel de l'Alsace-Lor-
raine les façons complémentaires du blanchis-
sage, de la teinture et de l'impression.

2° Une proposition de loi de MM. de Pres-
sensé, Bardoux, d'Haussonville, Waddington, '
André (Seine), en vertu de laquelle les réu-
nions ayant exclusivement pour objet la célé-
bration d'un culte religieux seraient dispen-
sées de toute formalité, hormis d'une simple
déclaration faite à la municipalité par les or-
ganisateurs de la réunion.

On mande de Rome, 10 juin :
On dit que le pape pourvoira bientôt aux

sièges épiscopaux vacants et notamment aux
sièges français.

Avant dé permettre la publication en vo-
lume de la consultation de M. Ravelet sur la
nouvelle loi des corporations religieuses, l'au-
torité en a modifié certains passages.

On dément la nouvelle donnée par le Jour-
nal de .Silésie que des lettres auraient été
échangées entre le cardinal Antonelli et le
comte d'Andrassy, relativement à une pré-
tendue demande de tenir le prochain conclave
sur les frontières d'Autriche.

Les nouvelles d'Espagne sont toujours assez
confuses, et Je laconisme des dépêches per-
met peu de suivre bien exactement les événc-
meats qui se succèdent à travers une situation
déjà bien compliquée.

Voici un résumé des derniers événements
depuis la crise ministérielle du 8 jusqu'à nos
dernières nouvelles.: M. Py y Margall avait été chargé de former
un nouveau ministère ; or, désireux de se
concilier les sympathies des diverses frac-
tions de l'Assemblée, il avait composé ce qu'il
nomma lui-même un ministère de conciliation.
Parmi les membres de ce nouveau cabinet,
dont une dépêche nous a donné la composi-
tion, figuraient, ea qualité de ministre de la
guerre, M. Estebanes, CAPITAINE EN RETRAITE,
et, comme ministre des affaires étrangères, M.
Carvera, OCULISTE DISTINGUÉ;

Quoi qu'il en soit, ce ministère de concilia-
tion ne fut pas agréé, et, dans une séance se-
crète, l'Assemblée 'décida qu'il y avait lieu
d'agir auprès des anciens ministres pour les
décider à reprendre leur démission.

Cette séance secrète des Cortôs a duré jus-
qu'à il heures du matin. La discussion a été
très-orageuse. La fraction des intransigeants
composée d'une quarantaine de députés exi^
geait l'élection fie chaque ministre.

M . Castelar a prononcé un discours éloquent.
Il a insisté sur la nécessité d'une union 'blâ-
mant énergiquement les exagérés.

Il y a eu des moments de grande confusion.
Le bruit s'est répandu un instant que des hom-
mes du peuple, en armes, avaient pénétré clans
le palais des Gortès. Après beaucoup d'agita-
tion, et un discours de MM. Castelar et Figue-
ras, le calme s'est rétabli.

L'Assemblée a décidé se conférer à MM. Fi-
gueras, Pi y Margell et fristelar, la mission
de désigner les nouveaux ministres, mais
leurs démarches ont échoué par suite du
refus.des personnes qu'ils avaient désignées.
En présence de ces difficultés, deax frac-
tions des Gortès, animée par le désir d'arriver
à une entente, ont prié M. Figueras de rester
au pouvoir avec tous les ministres démission-
naires M: Figueras a déclaré qu'il ferait ce
sacrifice et qu'il resterait au pouvoir par es-
prit de conciliation.

Pendant la séance publique qui a été reprise
à 4 heures du matin, la proposition tendant à
accorder un vote de confiance à M. Figueras
et à tout le ministère, a été approuvée à' l'una-
nimité- aux cris de : Vive le ministère ! vive
la République fédérale! vive l'union républi-
caine!

Cette accalmie n'a pas duré longtemps. Le
conseil des ministres a repoussé les projets fi-
nanciers de M. Tutan, avantleurprôsentation
aux Gortès.

A la suite de ce désaccord, le cabinet tout
entier a donné sa démission. '

Une nouvelle séance secrète des Gortès a dû
avoir lieu le 9 au soir pour résoudre la cnse.
On croit que M. Ligueras présidera le nouveau
ministère, qui sera probablement composé de
MM. Cala Beust, Niaz, Quintero, Estavanez,
Cervera, Fernando, 6-onzales et Malsonave:
. Après la bourse, les fonds ont baissé.

M. Orensé? ainsi qu'on l'avait prévu, a
donné-sa démission de président de l'Assem-
blée.

Les bandes carlistes, réunies à Alava sous le
commandement d'Iturralde,oat été repoussées
dans les montagnes, où elles sont poursuivies
par le colonel Pino.

L'indiscipline se développe sans cesse dans
les corps républicains.

LE MANDAT IMPÉRATIF

M. Josserand, l'un des hommes les
plus honorablement connus dans le
parti républicain, à Lyon, nous adresse
la communication suivante : ,

Lyon-Vaise, 11 juin 1873.
Monsieur le rédacteur en chef du Jour-

nal de Lyon,
. T'ai adressé lundi matin à M. E. Véron une
lettre en réponse â son article de la veille sur
le mandat impératif.

Au lieu de l'insérer, M. Véron annonce qu il
a reçu de différents côtés des réponses à son
article et qu'il les examinera toutes en même
temps, ce qui me fait supposer qu'il se bor-
nera à des analyses.

Gomme je tiens à ce que ma. lettre soit pu-
bliée intégralement, je viens vous prier de
lui accorder l'hospitalité.

Veuillez agréer l'assurance de ma parlaite
considération. 

JOSSERAND.

Lyon-Vaise, 8 juin 1873.

Monsieur E. VIÎRON, rédacteur en chef
de la France républicaine,

J'ai lu attentivement votre article de cejour
sur le mandat impératif et je viens vous de-
mander fa permission d'y faire une réponse
que vous semblez,"du reste, solliciter en di-
sant que les adversaires du mandai impératif
ne s'expliqueront pas, par la raison bien sim-
ple qu'ils ne savent que dire et que la plupart
sont des perroquets répétant ce qu'ils ont en-

tendu dire à leurs chefs de file.
Vous êtes dur, M. Véron, pour ceux qui ne

partagent pas votre avis.
. Je ne suis ni un perroquet ni un chef de file

et si j'ai, sur cette question du mandat, une
opinion carrément arrêtée, c'est grâce à vous.
Je ne saurais, en effet, oublier la chaleur,-
l'honnêteté de langage et fe talent que vous
avez déployés à combattre le mandat impératif
à plusieurs reprises et la meilleure réponse à
faire à votre article d'hier, serait certainement
de publier en entierl'article du 4 octobre 1871'
que vous avez écrit dans le journal le Progrès
dont vous étiez le rédacteur en chef.

Tous les arguments qu'on pourrait opposer
à cette détestable doctrine se trouvent exposés
dans cet article avec une vigueur et une con-
viction qui m'ont impressionné et fortifié.

Gomment' se fait-il que vous envisagiez au-
jourd'hui cette question .sous un aspect tout
différent? Je serais bien aise de le savoir, car,
il n'y a pas à dire le contraire, les conditions
qui vous choquaient le plus sont écrites tout
au long dans le mandat impératif imposé au-
jourd'hui aux candidats, jusqu'à la démission
au gré du comité et à l'impossibilité pour
l'élu de démissionner sans avoir préveau le

comité.
'N'avez-voits pas écrit que « le simple bon

« sens commande d'éviter tout ce qui peut
« rendre la République redoutable et farou-
" che ; il ordonne, au contraire, de la présën-
« ter sous sa face véritable, qui est la liberté,
« la légalité, la fraternité, la justice. C'est
« par ià qu'elle attirera les intelligences et les
« cœurs. »

„ Bravo! mille fois bravo ! je suis avec vous de
tout cœur quand vous tenez un pareil
langage. Républicain convaincu, j'ai toujours
été d'avis qu'il fallait élargir le cercle de nos
adhérents et tendre les bras à toutes les nou-
velles recrues, car vous l'avez fort bien dit :
« Si le nombre des républicains en France était
« doublé d'aujourd'hui à demain, il est bien
" évident que la république serait au moins
« deux fois plus forte. » Et plus loin vous
ajoutez : « Les meneurs du comité, eux, pen-
« sent et raisonnent tout différemment. Ils
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Malgré le respect de la forme, le courtisan
avait un ton d'assurance qui semblait ne pas
admettre la possibilité d'un refus. Mais l'indo-
lent Charles, par un caprice, n'était pas dis-
posé à céder cette fois.

— Comte, dit-il sèchement, vous n'avez pas
enlevé le château de force puisqu'il est venu à
composition, et vous n'avez aucun droit sur
lui. D'ailleurs, nous vous avons rendu assez
riche, ce nous semble, en terres et en châ-
teaux. Ce n'est pas vous qui avez trouvé la
bourse de notre argentier à sec pour payer
vos soudoyers et vos garnisons ; ce n'est pas
vous qui avez été forcé de vous faire Anglais
pour vivre... Laissons cela; nous aviserons
plus tard... D'ailleurs, continua le roi dont la
gaieté reprenait le dessus, il ne faut pas don-
ner ce qu'on ne tient pas encore ; ces sires de
Chàtillon doivent avoir machiné quelque rusa
pour s'évader, et l'homme qui était là tout à
l'heure me parait très-capable de les y aider,
si tu n'y mets ordre, mon pauvre Chabannes.

— Oh! pour ceia, je l'en défie, - dit le
comteens'abandonnantàune colère dont la
cause n'était pas impénétrable ;- par la mort-
Dieu ! je prendrai mes mesures de si près que j
pas une créature humaine ne sortira du ma-
noir sans que j'aie signé son passe-port.

— A votre aise, comte, — dit le roi, - mais
il n y a pas loin d'ici â l'heure de none, et avez
soin que tout soit prêt au moment où le signal
se montrera sur la tour.

Dammartin salua, et sortit la rage dans i*
cœur. ~"

— II m'a refusé, - mmmura-t-il en ser-
rant fos poings ; — auquel de ses favoris ré-
sorve-nl ce riche présent ? Ce sera donc pour
rien qnej aurai si longtemps bataillé contre
cet insolent baron? Un autre profitera de ses
dépouilles ! - il étaitsorti du prieuré et mar-
chait à grands pas vers le camp.

•^ ~rZ- è!l?ns ! r d,t.*iJ' ~~-S'3 m rae donBe Pas
poui ùattu Le roi ne sait pas résister quand

j on demanda a*$c insistance.., ^Important

maintenant est de ne pas laisser fuir ces dam- i
nés sires de Chàtillon, et, dussé-|e démolir le
château sur leurs têtes, puisque aussi bien, il
n'est pas à moi... nous verrons! nous verrons!
J'aurais dû faire suivre ce pèlerin ; il n'est pas
sorti par la poterne, car nos gens l'eussent
certainement arrêté et l'eussent conduit devant
moi, suivant mes ordres. Sans doute le châ-
teau a quelque passage souterrain ou croûte
par lequel on peut entrer et sortir secrètement,
comme autrefois dans les châteaux du sire de
Passac. Il s'approcha d'une des sentinelles qui
formaient un vaste cordon autour de la place
assiégée et lui demanda si elle n'avait pas vu
passer un personnage qu'il dépeignit minu-
tieusement. La sentinelle l'avait vu en effet,
mais au lieu de se diriger vers le château, il
était descendu vers fe bourg de Chàtillon. —
Il suffit, — murmura Chabannes ea continuant
sa route; — nous établirons une rigoureuse
surveillance de ce côté et ils seront bien fins
s'ils m'échappent... Ce serait un déshonneur
pour moi !

VI.

LA CATASTROPHE.

j-

Cependant Marguerite profitait de l'absence
du baron et de Gauthier pour préparer la pro-
chaine reddition de la place. Elle allait de poste
en poste, prenant à part les hommes d'armes
qu'elle connaissait et dont elle avait éprouvé
le dévouement. Une pareille conduite n'avait
alors rien de choquant; à cette époque de
guerres sanglantes et continuelles, les dames
châtelaines n'étant pas tenues à la réserve qui
est aujourd'hui l'apanage de leur sexe. Dans
leurs manoirs elles se mêlaient hardiment aux
vasseaux et aux soldats dont elles excitaient
le courage avant le combat , dont elles pan-
saient elles-mêmes les blessures après l'action.
Nou? savons déjà qaë la csurageusa Margué*

I rite Talbot ne négligeait aucun de ces devoirs;
aussi était-elle adorée de tous les défenseurs
de Chàtillon ; et bien peu parmi eux, surfout
parmi ses compatriotes anglais, eussent pu
résister à un mot, à un sourire de sa bouche
charmante.

Après s'être ainsi assurée de plusieurs bas
officiers dont elle connaissait t'influence sui-
te urs camarades, Ma rgueri te monta sur le rem-
part.

Là elle trouva les deux chefs principaux de
la garnison, ceux qu'elle devait absolumenl
se concilier sous peine de voir avorter tous ses
projets.

L'un était le capitaine Davidson, dur et fa-
rouche soudard, à l'intelligence passablement
obtuse.

Comme nous l'avons dit, il était charge
avec ses Anglais de la garde do la barbacane
et des autres ouvrages extérieurs. Armé de
toutes pièces, il écoutait, appuyé sur sa pe-
sante et longue épée, les instructions de Mar-
guerite; pas un muscle de son visage bronzé,
sillonné de cicatrices, ne trahissait sa résolu-
tion future.

L'autre chef, vieillard à figure douce et pai-
sible, commandait les vassaux de la barorne,
auxquels on avait confié la défense des mu-
railles; il n'avait pour armes défensives qu'un
casque de fer et un jaque démailles; il tenait
un arc à la main afin d'être prêt à répondreaux
attaques de l'ennemi. C'était Archibald, le pre-
mier écuyer du baron, celui-là même qui avait
été frappé d'une si grande terreur, la veille, a
la vue de son ancien compagnon le faucon-
nier.

La proposition de la dame châtelaine parais-
sait 1 embarrasser mortellement. Son visage,
pâle encore de l'émotion de la nuit précédent.?,
exprimait une vive anxiété.

Quand Marguerite eut cessé de parler, les
deux hommes d'armes se turent un moment.

— Cornebœuf! — dit enfin l'Anglais d'une
voix rauque, — je m comprends rien à tout

ceci... Mais il est clair que nous ne pouvons j
tenir longtemps à cause du manque de vivres,
et, si l'on nous accorde bonne composition, j
nos braves yeomen retourneront volontiers
dans la joyeuse Angleterre. D'ailleurs, dame,
je ne connais que vous dans ce manoir ; je
suis né sur les terres de votre honoré père et
j'étais son homme lige ; aussi, quoi que vous
ordonniez, j'obéirai aveuglément... et au dia-
ble le reste !

— C'est â merveille, capitaine Davidson, —
répliqua Marguerite avec un léger sourire ; —
je n'attendais pas moins de vous. Soyez donc
prêt, dès que le signal paraîtra sur la tour, à
ouvrir la barbacane aux Français... Et vous,
Archibald,*— coutinua-t-elle êa se tournant
vers-1'écuyer, — puis-je aussi compter sur vo-
tre obéissance?

L,e pauvre Archibald passa douloureusement
la main sur son front.

— Dame, — dit-il enfin, — je vous aime et
vous respecte autant que faire se peut; mais
en vérité, depuis bientôt soixante ans que j'ha-
bite ce château, je n'y vis jamais rien- de' pa-
reil à ce que j'y vois depuis quelques heures...
Des gens (fui ont péri sous mes yeux il y a
plus de dix ans, ma sont apparus cette huit
avec un corps palpable, aussi robustes et aussi
dispos que si l'âge et la mort ne les eussent
jamais touchés. Je ne sais ce qu'annoncent de
semblables signes; mais voici qu'au milieu de
grands périls gai menacent mes seigneurs lé-
gitimes, on m'ordonne de livrer le fort aux
plus terribles ennemis du nom de Chàtillon •
et qui m'apporte cet ordre? une dame noble'
et sage, et bonne, je le sais, mais toute jeune
encore et d'une origine étrangère...

— Insolent! prétendriez-vons...
— Je ne préfends rien, dame, — dit le vieil

écuyer, qui s'enhardissait à mesure qu'il p?r-
lait; -- mais quand i! s'agit de l'honneur et de
la vie de mes maîtres, il est bien permis de
consulter ma conscience, sutout au moment
ou les morts sortent de leur tombé pour nous

donner des avertissements. Monseigneur le
baron m'a confié le poste où je suis; monsei-
gneur doit m'en relever. Il est là, dans sa
chambre du donjon ; qu'il dise un mot, qu'il
fasse un signe, et je me soumettrai humble-
ment à ses volontés... Mais lui, lui seul a. le
droit de donner un pareil ordre, sinon je me
croirais traître et parjure de l'exécuter.

Cette obstination inattendue consternait au-
tant qu'elle irritait la fïère Marguerite. Cepen-
dant elle reprit avec douceur :

— ,1e loue vos scrupules, bon Archibald ;
mais ne vous ai-je pas dit qu'il s'agissait jus-
tement de préserver vos maîtres de l'effroya-
ble danger qui les menace? crovez-vous que
moi, la fille de l'un et l'épouse de l'autre, je
puisse méditer une trahison?... Ecoutez,*Ar-
chibald,— poursuivait-elle en baissant la voix,
— vous avez été frappé de la présence inatten-
due, presque miraculeuse du fauconnier Geoi-
froi : et ce n'est pas sans raison, car ce per-
sonnage ne parait pas soumis aux lois ordi-
naires de ce monde. Mais sa venue n'annonce
rien de funeste â la famille de Chàtillon ; tout
fait supposer au contraire qu'il a reçu de Dieu
mission de la sauver. Or c'est lui qui nous or-
donne da rendre le château, et si, comme.j'ai
lieu de le penser, le prétendu G-eoffroi n'est
autre chose que l'âme du pieux Bernard le
Gaucher, le fondateur de la famille...

— Serait-il vrai ?— balbutia i'écuyer.
Mais comme Marguerite allait donner des

explications, une de ses suivantes, grands et
sveite Anglaise, aux cheveux d'un blond w»
dent, accourut sur le rempart.

— Dame,--- dit-elle d'une voix haletante, —-
messiré Gauthier est debout, et il se fait armer
pour aller visiter les postes.

. — Il suffit, Betty, répliqua Marguerite fort
troublée par l'imminence de ce nouveau péril ;
remontez à ma chambre et dites à mon cher
Gauthier,..

• {â suivre.)*.
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« repoussent hautement, énergiquement, tou-
« tes les recrues. Toute conversion au r'épu-
« blicanisme est considérée par eux comme
" une sorte d'empiétement sur leur terrain.
« La république est leur chose, etc.

" Par leurs flagorneries infatigables, ils ont
" habitué les ouvriers à ne plus voir que des
« ennemis dans ceux qui osent leur donner
« des conseils ; à se défier de tous les hommes
« qui ne commencent pas par leur crier aux
« oreilles : Peuple ! tu es grand comme le
" monde ! » '

Faisant allusion au fameux article qui a trait
•à la démission, vous disiez : « Ils ont parfai-

« tsment compris que parmi les républicains
 » intelligents, .dévoués aux principes, connus

« pour les services rendus à la cause générale,
" il ne se trouverait persot^ne qui voulût s'hu-

. « milier jusqu'à l'abdication absolue de sa
" liberté, jusqu'à remettre sa volonté future,
" pieds et poings liés, entre des mains incon-
" nues, etc. »

Il est impossible de mieux dire. Pourquoi
aujourd'hui ce changement de langage, car
votre article d'hier est absolument le contre-
pied de-celui de 1871 et, je ne saurais trop le
répéter, les conditions n'ont pas changé.

Ne voyons-nous pas aujourd'hui, à la "tête
de tous ces agissements, les mêmes hommes
qui, en 1889, ont ardemment patronné la can-
didature Raspail, non moins, ardemment pa-
tronnée par le préfet Chevreau, qui ?.. dépensé
pas mal d'argent pour assurer le succès de
cette candidature. Tout cela est parfaitement
à votre connaissance, puisque vous avez
donné à vos lecteurs des détails piquants et
instructifs à ce sujet.

Avez-vous oublié que le mandat impératif
refusé par M. Héuoa en 1871 a écarté cet ho-
norable citoyen du conseil général au. profit
d'un candidat qui était loin d'offrir les mêmes
garanties intellectuelles , mais qui avait signé
le mandat, opération qui tient lieu de tout, à
ce qu'il paraît.

Il est juste de dire que M. Hénon était us
inconnu. Il ne pouvait guère offrir qu'une
quarantaine d'années consacrées au service de
la cause républicaine ; mais cela n'était pas
suffisant. Il fallait la signature! Des flagorne-
ries et des phrases ronflantes, voilà tout. La
recette, est simple et facile.

Je vois encore M. Hénon,- si désintéressé et
si honnête, me racontant avec indignation
qu'on était venu suspecter son passé politique
et, sa parole d'honnête homme, en lui deman-
dant le gage le plus facile â donner pour celui
qui veut, avant tout, être quelque chose : une
signature. ....-.[

Mais laissons de côté les détails pour aujour-
d'hui. J'y reviendrai si cela peut vous être
agréable et ne nous occupons que du désir que
vous avez exprimé hier de voir quelques-uns
de ces hommes qui attaquent le mandat impé-
ratif « prendre !a peine de s'expliquer à cet
" égard et répondre autrement que par des
« déclamations passionnées et banales. »

\ Je me rends à cet appel et rna défense sera
-bien simple. Mes raisons .sont celles que M.
Véron, du Progrès, a exposées ea 1871, dans
une série d'articles qui ont fait sensation. Ces
articles, je tesTspprotnrt! jrare© qu'ilo oont pk>ino

de logique, de bon sens et qu'il serait bien
difficile de les réfuter.

A M. Véron de 1873, j'oppose M. Véron de
1871; je place les deux personnages en pré-
sence et j'attends avec curiosité l'ouverture de
la discussion.

C'est ainsi, en effet, 'que la question doit
être posée, car enfin vous ne pouvez faire un
crime aux hommes qui, il y a 18 mois, parta-
geaient votre répulsion pour le mandat impé-
ratif et avaient votre appui énergique, d'être
restés fidèles à leur opinion. C'est- plutôt à
vous d'expliquer par quel miracle vous avez
été amené à adorer ce que vous avez si
bien brûlé. Lorsque vous vous serez expli-
qué sur ce point, j'essaierai (et je n'aurai point
de peine) de prouver que le mandat impératif
n'a été imaginé que pour diviser la démocratie,
la pousser aux excentricités, et, finalement,
compromettre l'avenir de la République.

En terminant, permettez-moi de livrera vos
méditations, la pensée suivante, extraite du
livre de M. Vacherot sur la démocratie:

« La pire espèce de députés, après celle qui
« vend son vote pour des places ou des titres,
« est cette catégorie de courtisans de l'opinion
« qui votent toujours les regards tournés vers
« les électeurs, au lieu de voter sous l'inspira-
« tion de leur conscience. Doctrine singullè:
« rement commode poui les intrigants sans
«< principes et sans passion politique que la
" vanité ou la cupidité glisse dans les assern-
< blées, pour le malheur du pays ou la honte
» des gouvernements, représentatifs. »

En vous demandant l'insertion de cette let-
tre, je vous prie d'agréer l'assurance de ma
parfaite considération.

JOSSERAND.

____ : -««JB»», _____„

 La circulaire de i. de Broglie.

Voici te texte de la circulaire diplomatique de
3,1. le duc de Broglie, qui a été résumée anté.rieu-
roaiekt par le Times :

ïû mai 1373.
Monsieur,

Vous avez été informé que, par un décret
du 24 mai dernier, l'Assemblée nationale a
accepté la démission de M. Tniers, président
de la République^, et a désigné, pour le rem-
placer dans celle dignité, M. le maréchal de
Mac-Mahon, duc de Magenta, Je sais déjà avec
quel respect et quejlc approbation unanime a
été accueilli partout le nom du nouveau prési-
dent. L'éclat doses services, l'intégrité de son
caractère l'appelaient naturellement à ces hau-
tes fonctions.

Je crois cependant nécessaire do vous indi-
quer brièvement la portée des événements qui
ont amené ce changement dans la personne
du dépositaire du pouvoir suprême. Le diffé-
rend qui s'est élevé entre la majorité de l'As-
semblée nationale et M. Thiers n'a porté sur
aucun point relatif à la politique étrangère.
Vous pouvez vous souvenir que, pendant le
cours des deux années qui viennent de s'écou-
ler, la conduite adoptée par M. Thiers pour ré-
tablir nos rapports avec les puissances étran-
gères après fes désastres de 1870 n'a fait l'objet
d'aucun débat dans l'Assemblée. Des votes
nombreux, au contraire, ont approuvé les ef-

forts qu'a faits avec succès cet hflmnie illustre
pour effacer les traces de nos malheurs et ren-
dre à la France sa pleine indépendance Bâtiô-
uale. Le nouveau président, dans son message
que les journaux vous ont fait connaître, reud
à cet égard, vous l'aurez remarqué, pleine jus-
tice â son prédécesseur.

Vousn'aurez donc rien à changer aux in-
structions que vous avez reçues du dernier
gouvernement; je les dôvelopperaiquand l'oc-
casion s'en présentera, d'après les renseigne-
ments que vous m'aurez transmia vous-mê-
me; mais en attendant, vous devez rester fi-
dèle â la ligne de conduite qui vous a été
trâcéô

C'est sur la.politiqùe inférieure uniquement
que le président et l'Assemblée sont entrés en
dissentiment.

La majorité de l'Assemblée a pensé qu'une
résistance énergique devait être opposée aux
progrès de l'esprit révolutionnaire attestés par
les derniers résultats électoraux, et n'a pas
trouvé que le cabinet formé par le président à
la suite de ces élections présentât toutes les
garanties qu'elle désirait à ce point de vue
essentiellement -conservateur.

Un ordre du jour qui exprimait cette pensée
a été adopté, et les ministres ayant donné
leur démission, le président n'a pas cru pou-
voir changer sa ligne de conduite et les a ac-
compagnés dans leur retraite.

Le nouveau gouvernement, se conformant
à son origine, suivra donc une politique réso-
lument conservatrice, c'est-à -direpaciflque au
dehorset modérée au dedans.

Opposant une sévérité inflexible à toutes les
tentatives que ferait Je parti révolutionnaire)
pour étendre son influence par des voies illé-
gales, il ne sortira pas lui-même de la légalité
la plus stricte.

Aucune réaction n'est méditée et ne sera
tentée contre les institutions existantes; les
lois constitutionnelles présentées par nos pré-
décesseurs restent soumises au jugement de
I Assemblée, qui tranchera seule, quand elle le
jugera convenable, la question suprême delà
forme du gouvernement.

En expliquant ainsi, suivant la réalité des
faits, le sens decet important événement, vous
ne manquerez pas de faire remarquer que la
question débattue à l'Assemblée nationale in-
téressait non seulement le repos de la France,
mais celui de foutes les nations. Ge n'est point
en France seulement que l'esprit révolution-
naire conspire contre la paix publique et con-
tre les bases mêmes de l'ordre social. Aucune
nation de l'Europe n'est exempte -de ce mal, et
toutes ont un égal intérêt à le voir réprimé.
La situation de la France et l'action puissante
qu'elle exerce autour d'elle rendraient le

gtriomph.edu parti révolutionnaire dans notre
patrie plus grave que partout ailleurs, et la
cause de la société française est celle de la ci-
vilisation tout entière. *'

Ces considérations doivent servi de règle au
langage que vous tiendrez au sujet des der-
niers événements, et vous vous efforcerez de
les affaire apprécier au gouvernement auprès
duquel vous êtes accrédité.

Agréez, etc.
Signé, BaoGLm.

Les principes àt droit des gens. '.

Ce que nous avons dit ces jours-ci sur les
. considérations qui ont décidé les trois cours

du nord à se prononcer pour le renouvelle-
ment des lettres de créance de leurs ambassa-
deurs à Paris a suffi pour bien démontrer que
cette décision de leur part n'avait d'autre ob-
jet que la stricte observation, — toujours im-
pa.rtan.tOj — des principes et des formalités
établis et fixés par la loi internationale. Les
faits sont venus aussitôt, confirmer notre "dire,
puisque non-seufément le gouvernement fran-
çais -a partagé lui -même celte manière de voir,
mais que les trois cours dû nord, et en parti-
culier celle d'Allemagne, ont mis un empres-
sement .tout particulier à autoriser leurs re-
présentants à continuer leurs rapports avec le
gouvernement du maréchal Mac-Mahon et à
leur envoyer leurs nouvelles lettres de créance.
C'est donc uniquement pour bien rappeler les
principes du droit des gens, trop généralement
négligés de nos jours, que nous croyons de-
voir revenir sur cette-question.

D'après, lajoi internationale, dit la Corres-
pondance 'universelle â qui nous empruntons
ces détails, un agent diplomatique, ambassa-
deur ou. ministre, n'est pas un" fonctionnaire
ordinaire. C'est un envoyé muni d'une com-
mission, c'est-à-dire d'un mandat particulier.
Le mandat porte trois noms ; celui du man-
dant, celui du mandataire et, enfin, celui de
la personne auprès de laquelle ce dernier est
accrédité.

Cette personne, d'après le droit des gens,
qui ne date pas d'aujourd'hui, est toujours
censée être un souverain, puisque le droit des
gens n'a en vue , en général , en ce qui.
concerne la représentation diplomatique, que
des monarchies. Cela est si vrai que, dans le
temps, les républiques de Venise, de Gênes,
des Etats-Unis, des Pays-Bas, sollicitèrent- et
obtinrent le drbibwydl, c'est-à-dire celui d'ê-
tre traitées dans -leur représentation sur le
même pied que des monarchies. Ce mandat,
ou lettre de créance, délivré par le souverain
mandant, est ordinairement conçu à peu près
dans ces termes :

« J'ai nommé (un tel), qui se signalait à
mon choix par tellesou telles qualités, comme
mon (ambassadeur ou envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire) auprès de votre...
(majesté ou altesse) et vous prie de lui accor-
der tonte confiance pour ce qu'il vous dira en
mon nom, et particulièrement lorsqu'il vous
assurera de mes sentiments pour votie (ma-
jesté... altesse, etc., etc ..)

On voit donc que, en principe, comme en
fait, l'envoyé est accrédité par une seule per-
sonne et auprès d'une seule personne. II s'en-
suit, 'par conséquent , que la cessation de
l'existence, dans leurs droits ou fonctions dé-
nommés dans le mandat ou lettre de créance,
d'une des trois susdites personnes, le man-
dant, le mandataire ou le destinataire, soit
par suite de décès, de rappel ou de renoncia-
tion volontaire, eaîraîue ipso facto, la fin du
mandat.

Tel est le principe et la règle dont les trois
cours du nord ont cru devoir — et non sans
raison — maintenir l'observation, »a.fin de ne
pas créer un antéçédant qui, en certaines cir-
constances, pourrait, dans l'avenir, avoir des
incnnvénir'hts. L'objection des républiques
des Etats-Unis et de la Suisse n'a pas pu être
admis que, notamment en ce qui con-
cerna les Etats-Unis, ceux-ci étant venus au
inonde après que la vieille Europe avait de-
puis longtemps constitué son droit des gens,
elle ne saurait le modifier dans une de ses
parties essentielles, dans celle notamment- qui
représente le principe monarchique, auquel
appartient la grande majorité des Etats du
vieux continent. Les républiques anciennes et
modernes, nous l'avons déjà dit, ont donc dû (
s'appropriera leur tour ce principe par l'adop-
tion du droit royal, en l'appliquant au nou- |
veau principe de la souveraineté nationale, j
représentée par une Assemblée éïae et conférée ,
à celle-ci par un doge, à un statkouder ou à un ,
président. j ]

En ce qui 'concerne îa Suisse, il y a excep- j
tion, mais cette exception est justifiée et par i
la nature de la constitution helvétique et par

la tradition. Là, en effet, les agents diploma-
tiques ne sont pas accrédités à nouveau après q
chaque nouvelle élection de président. P

Mais cela s'explique par la raison qu'en
Suisse le président n'est élu que pour un an
et que son successeur est connu d'avance,
étant désigné par la -constitution môme qui
appelle à tour de rôle les vice-présidents à la
présidence.

De plus il est d'usage ancien, sanctionné
par le droit public européen, que les agents
diplomatiques étrangers soient accrédités au-
près des « très-hauts et très puissants confé- '
dorés des trois ligues, etc.... » C'est le^eui cas c
admis par le droit des gens du mandat conféré c
auprès d'une collectivité. ,

Telle est l'importance réelle et unique don- .
née par les trois cours du nord au dernier in-
cident soulevé par la retraite de M. Thiers. On !
voit par ce qui" précède que ces trois cours <
n'ont eu ea. vue que de maintenir intact un
des principes fondamentaux du droit public
européen, maintien auquel, — quelle que soit
la forme de son gouvernement,— la France !
n est pas moins intéressée que les autres Etats i
du vieux continent; Aussi, son gouvernement
n'a-t-il pas hésité un instant à partager leur
manière -de voir. !

L'Angleterre seule, parmi les grandes puis-
sances," et quelques autres Etats secondaires, :
n'ont pa cru devair s'associer à cette manière
de voir, du moins n'ont-ils pas cru devoir s'y
arrêter.. Aussi les lettres de créance de leurs
représentants n'ont-elles pas été renouvelées.
L'Italie n'en aurait pas fait imequestion, mais
du moment que celle-ci était soulevée, elle a
déclaré qu'elle adopterait l'a doctrine à laquelle
se serait. 'arrêtée la majorité des grandes puis-
sances. Elle a donc pris la même résolution
que l'Allemagne, l'Autriche et la Russie, et M.
Nigra attend ses nouvelles lettres de créance;
ce qui ne l'a pas empêché, bien entendu, do se
présenter chez le maréchal-président èi chez
le ministre des affaires étrangères.

Tout cela, comme ou voit, est une question
de forme, mais une question, de forme qui a
son importance ; on peut même dire sa double
importance et au point de vue de l'avenir et au
point de vue des principes de droit, nulle part
aussi importants que. dans la loi internatio-
nale, à une époque surtout, aussi tourmentée
que la nôtre, où la loi civile et la loi consti-
tutionnelle, si souvent méconnues et violées,
font de celle-là presque l'unique garantie des
relations entre eux des gouvernements et des
peuples.

ÉCHOS DE PARTOUT
Le propriétaire de Boïard, le vainqueur des

courses de Boulogne, a gagné, tant en prix
qu'eu paris, une somme de 850,000 fr.

Damier écho des courses par l'Evénement :

A l'occasion du grand prix de Paris, M.
Prudliomme avait cru devoir faire un petit
tour sur les boulevards.

Arrivé à la hauteur de la rue de Richelieu,
il aperçoit les, groupes compactes des prome-
neurs et entend les cris joyeux de la foule :

— Vive Boïard !...
Il revient précipitamment chez lui, pâle et

les vêtements en désordre.
— Oh! mon dieu! qu'y a-t il, s'écrie Mme

Prudfaommo épou vantée ?
— Il y a que le gouvernement est encore

changé !
— "Est-il possible! Ei quel est le nouveau

président de la République?
— Je ne le conuais pas du tout; il paraît

que c'est un nommé Boïard
*

V . Y-

.-Oa sait qu'un monument funèbre, produit
d'une souscription, doit être érigé dans l'en-
cérate du jardin botanique de Strasbourg, eu
mémoire des victimes du bombardement, aux-
quelles ce jardin a servi de lieu de sépul-
ture.

Il a la forme d'un catafalque et porte une
plaque de marbre avec cette simple inscrip-
tion : .. 1870 » au lieu do celle-ci : « Aux victi-
mes du bombardement » qui était projetée.

Ce monument seraencastré dans ia muraille
donnant sur la rue de l'Académie, de manière
à être en vue de lame même.

C'est l'œuvre de l'habile sculpteur strasbour-
geots, M. Dock.

Quelqu'un demandait hier à M. Ranccë
qu'il pensait des discussions qui ont iieu à son
sujet.

— Ah! fit-il, en riant,si, lorsque j'étais pré- ,
fet de police à Tours, j'avais été accusé du
quart de ce dont on m'accuse aujourd'hui, je
me serais moi-même mis la main au collet sans
tant de façons.

*

L'impératrice, accompagnée duprince impé-
rial, doit quitter Chiskhurst dans le courant
d» cette semaine, pour aller faire un voyage
sur le continent.

Eile se rencontrera probablement en Suisse
avec le prince Napoléon. L'impératrice restera
absente deux mois.

D'après les dernières communications offi-
cielles qui sont parvenues de la Nouvelle-Ca-
lédonie, 15 martages ont été consacrés, le 22
février dernier, entre. des condamnés en cours
de peine ou libérés et des femmes arrivées par
la Virginie.

Ces mariages ont été célébrés à Bourail. en
présence du directeur du service pénitentiaire,
du commandant de l'arrondissement et des
principaux fonctionnaires de l'établissement, j
et un trousseau d'une valeur de45fr. a été i
donné par l'administration à chacune des '
femmes. s <

• Plusieurs antres demandes de mariage ont
été faites, et il y a lieu dépenser qu'avant peu
toutes les femmes qui faisaient partie ûi: con-
voi de la Virginie seront mariées.  '

*

Un M de Groof a fait dimanche à Bruxelles '
des expériences de vol aérien eu présence d'en-
viron cent mille curieux. <

L'expérience annoncée pour trais heures
ne s'est accomplie qu'à cinq heures, c
M. de Groof n'a pas même réussi à en- /
lever par son ballon captif. h

A quelques centimètres du soi, la corde qui/ 1
rattachait l'appareil au ballon s'est rompue e»
fhomrne-volant empêtré dans ses ailes et si c
queue gommée, légèrement entortillé dans lei c
cordes qui devaient faire n ivoirsoâ appaj !
reil, déjà quelque peu. en . igé a une";
mière épreuve! est tombé sur ie sable' dis t
Champ des Manœuvres, heaï-eusement;sa6s se ; f
faire aucun mal. ~ i,

*

Un joli résultat obtenu par la Hftératare' l
française. " -
• A Moscou, un jeune élève de gvmnase de ?
18 ans, originaire de Tambof, s'est brûlé la
;ervelle. Son nom est Dmitri Yacovlef f

Dans l'une de ses poches on a trouvé un Mi- f1
et portant les mots suivants tracés par te mal ^
seureux:.. 18 mai 1873; je me suis tué moi- ï
nêrne ; qu'on n'accuse personne, >. et dans f!
me autre po-'he deux parties du roman de M i
îelot, Mademoiselle Giraud, ma femme.

* * te
Profonde pensée de l'Evénement : ce

Dans les accidents de chemins de fer, il y a j '
quelque chose de préférable à la présence d'es- j liv
prit, c'est l'absence de corps. ' da

qu
______ , ii0> — . - en

lia

sa, V°

Nos honorables contradicteurs rouges et .
blancs s'épuisent à discuter et à miner nos vo
chiffres comparatifs des élections des li mai:
et 8 juin. Nous ne voulons pas entrer dans une p1
discussion parfaitement oiseuse. Rien demen- al
teur comme les chiffres, c'est pourquoi nous si
ne voulons retenir que ceux dont on peut tirer li\
des conséquences claires et indéniables. L (

Or voici la chose vraiment intéressante que 1
nous apprennent ces chiffres: c'est que mal- ui
gré les abstentions provenant soit de l'iner- f

; tie, soit des injonctions énergiquesdes feuilles
 ultra-monarchiques, nos candidats républi-

cains modérés ont obtènudans les 4,8, 14, 15,
2! , 26, et 27" sections un nombre ds voix su-
périeur à celui des candidrts conservateurs -n

S déguisés du h mai. Dans les 1, 6, 7, 9 et 13" N

sections, nos mômes candidats réunissent sur
eux un nombre de suffrages à peu près égal à ^

j celui des susdits conservateurs du 11 mai, h
i quoique l'abstention ait crû en moyenne de t<
3 25 à 30 0/0 !

Nous le demandons, qu'est-ce que cela
prouve, .si ce n'est que notre opinion est à d

; Lyon plus fortement établie dans le véritable '.!
3 parti conservateur, que celle de nos ad versai -
2 res monarchiques?  h
j Et si les journaux qui représentent ces par- n
a. tis comme ces partis eux-mêmes veulent "être
3 réellement édifiés sur ce point, que leurs can-
;! didats aient aux élections prochaines la même t
. loyauté que les nôtres et mettent sur desalïi-
é ches blanches, rouges ou vertes leur véritable ^
- qualification de monarchiste et nous verrons j!
' alors s'ils retrouveront ces électeursdu 11 mai,
| ces électeurs trompés par cette éternelle du- c

perie plébiscitaire qui résulte. de la question c

posée entre l'ordre et le désordre !
Nous ne faisons pas de tout cela une ques-

tion de boutique ou de journal, c'est notre r

opinion qui est en cause et -c'est elle seule que .
nous servons. Ge n'est pas toutefois que nous }

? ayons eu à nous repentir d'avoir mesurés no- f
x ire influence personnelle quand nous y avons I

été forcés par l'inertie de nos amis. Tel n'a pas '}.
été ie cas,nousle répétons et nous le répétions é

: à satiété, dans les dernières élections munici- i
• pales, où les comités ont fout fait et ils ont

il
 bien fait. E

Mais au 2 juillet 1871, nous avons dû être i

- seuls avec MM-. Tavernier et Denfert et nous s
avons pu constater que nous pouvions faire i
bonne figure, contre toute la presse mo'nar- 5

chique ou flottante. î
10 Quant à cette bonne France républicaine, \

qui vient elle aussi nous demander si nous ne \
e nous faisons pas trop gros, nous lui demande- (

a rons, à notre tour ce qu'elle devient quand .elle '-
s'avise de ae plus porter la queue de la rue (

t Grolée. On a vu,oui on à vu une fois, les direc- s
teurs actuels de h France républicaine, en in- (
surrectioa contre les décrets de M. Favier. '

f' faire au Progrès une liste de candidats dissi- (
dents. On se souvient de la déroute, jamais on r

1 n'en avait vu pareille, c'est à nous faire croire f
- en comparaison que nous avons été victorieux *

le 8 juin!!! {
e ; '— l

La première réunion du conseil municipal f
- aura vraisemblablement lieu lundi prochain. '.

La séance sera consacrée à ia nomination des i
e bureaux.
e Le conseil de préfectureexarainera les pou-

voirs, de nos nouveaux conseillers et statuera *
- sur la validité des élections.

 . f
Depuis longtemps nous savions que les or- s

ganes bonapartistes avaient toutes les auda- 'J
 ces!... c

Mais en voici une qui nous semble dépasser c
" ' toute mesure. s

Nous la livrons 'ans commentaires à nos lec- ^
; teurs; nous leur ferons observer seulement que !:

si des journaux radicaux ou simplement repu- c
bliçains faisaient des vœux semblables pour *
le gouvernement de leur choix, ils seraient G

; immédiatement supprimés par l'autorité supé- l
'« rieure. E
* Parlant des dernières élections de Lyon, no- c

tre confrère bonapartiste dit ceci : r
« Il faut aviser aux mesures que comporte Q

1 le défi lancé par l'a démagogie de Lyon et au-
quel applaudit la démagogie de Paris. Il ne c
sera pas possible d'administrer Lyon avec une 9

. telle assemblée municipale, et tout le savoir- (1

. faire, toute l'énergie de M. Ducrôs y échoue- $
\ ront certainement, si tant est que ce magistrat E
s puisse seulement s'y essayer. t<

« Il faudra donc eu venir à la dissolution du ri
conseil municipal lyonnaise?, à la formation e
d'une commission municipale, ou plutôt à la
formation d'un conseil choisi avec discerne- Si

i ment par'le pouvoir central. Tous les honnêtes P
gens de Lyon le désirent; tous regrettent le °

: conseil municipal de l'empire, comme Us en Q
regrettent les préfets, comme ils regrettent le à
régime qui leur donnait la sécurité. » P

Cinq mille numéros du Petit Lyonmiais ont
été saisis ce matin à la gare de Perrache. $,

Un certain nombre de numéros portés par K
des vendeurs ont été saisis en outre dansdi- s;
vers quartiers de notre ville. PJ

Nous manquons de. détails sur la cause de A
cette/sesure. g

À tous les petits désagréments de la vie or- ia/inaire, i! convient d'en ajouter un nouveau fi(
l/que nous devons signaler à nos lecteurs, dans K,
i l'intérêt de leur sécurité personnelle. t! ,
f Ne vous est-il pas arrivé souvent, ie matin A'(

en ailant au travail, ou le soir en en revenant, y ,
de vous arrêter devant un kiosque et d'acheter tL
trois ou quatre ou cinq journaux de notre ra
ville? Puis, mettant le petit paquet sons vo- ie
tre bras, de rentrer tranquillement à vos af- L
faires ou à vos loisirs, le cigare aux dents- et
la badine entre les doigts?' " de

Eh bien ! ne vous avisez plus jamais de sa- Be
tisfairece caprice. gn

Savez-vous ce qui vous* arriverait ? ^
l Vous apercevant avec des journaux sous îe
bras, deux gardes urbains vous entoureraient, ;m
vous conduiraient chez le commissaire de po- 'j.js
Lee qui vous demanderait votre autorisation ^
de colporteur, et, comme il est probable que
YOUS auriez négligé de vous en procurer ^ne,
fous seriez purement et simplement mis au

I — Pourquoi ? dél
iPoiir l'excellente raison que vous vous met- Mo

tel. formellement en contravention avec le ré- ^e
ceitt arrêté préfectoral sur la presse.

Prenez donegarde, lecteurs assidus qui vous le
livrez â la dégustation des journaux jusque d<
dans la rue, et vous aussi} timides ouvrières d(
qui — sans avoir conscience de votre forfait — d<
enveloppez souvent d'un journal républicain m

[la robe ou les dentelles ou les chapeaux, que ai
vous venez de confectionner et que vous por- li,

; tez à vos clients!.. L
 Prenez garde !. . . ^

La garde urbaine vous regarde. ... ai

Et refuse de vous entendre si vous Â
; voulez lui donner des explications.

Ce qui précède n'est point une plaisanterie ;
des employés de la France républicaine, du. u

: Progrès ei du Journal de Lyon portant àVnos ^
abonnés leur journal quotidien (ce qui estpo- u

sitivement permis par l'arrêté préfectoral) ont
été arrêtés, et après force menaces, prévenus ^
d'avoir à se munir au plus tôt d'une autorisa- *

: tion de colportage.
Dans ces conditions, comment distinguer

un employé qui porte un journal à m abonné n
l'un marfqui porte u n journal â sa femme ? p
S Gela est difficile, on en conviendra.

En tous cas, tenez vous le pour dit. J1
grudenceest. mère de, sûreté. s

M. plî11"d^ri,Mnf5efr~é+aif avant-hier dans
notre ville, venant de Paris et se rendant à (

Nice. j

M. le ministre de l'instruction publique a j
dû adresser hier aux instituteurs une circu-
laire leur rappelant, qu'ils doivent rester to-

s talement étrangers à la politique. !

i On vient de commencer, sur divers points j
t de notre, ville, les préparatifs des reposoirs '.
, qui doivent servir aux processions de la Fête-

Dieu.
A ce propos, les journaux ia Décentralisa-

lion, le Courrier de LymiQi le Télégraphe an-
- noncent qu'ils ne paraîtront pas ce jeur-là.
> „ .

La messe de George Hainl a eu lieu ce ma-
i tin, à onze heures, ég'ise- 'Saint-Bonaventure.

L'orchestre Mangin, les chœurs du Gonser-
y vatoireet M. Ribes, professeur, ont contribué

par leur talent à rendre des plus solennels cet
3 hommage au défunt.
, Tous les amis de l'ancien chef d'orchestre
- de l'Opéra étaient là : c'est dire que la vaste
j coupole de l'église était comble.

Nous avons publié le programme de la réu :

3 niou que la Société des courses de Lyon doit
l dohherfes 22 et 23 juin et nous attendions de
3 pouvoir nous transporter au Grand-Camp po;ir
s donner des détails sur les préparatifs de cette
- fête qui intéresse à un haut degré la ville de
s Lyon.

Userait fastidieux d'éa umôrer tous les avan-s
 tages que procurent à notre cité ces sortes de

s spectacles qui ont si admirablement réussi dès
- les premières années,
t Depuis !870 les malheurs de notre pays '

avaient mis la Société dans l'impossibilité de
continuer à donner chaqne année des courses,

u car elle jugeait qu'il eût été inconvenant de
s songer à des fêtes à un moment où tout nous
e inspirait le deuil ; mais cette année, au mo- .
- ment où notre, territoire va être, dans quel-

ques jours,délivré de l'étranger et où tout doit
tendre à faire disparaître la trace de nos mal-

!) heurs, ta Société eût cru manquer à ses dè-
e voirs en ne reprenant pas ses anciennes tra-
- ditions et en ne faisant pas tousses efforts pour
j» donner à la réunion de cette année tout l'éclatJ
 que ses devanciers avaient obtenu. C'est là

e qu'était la difficulté, car si la Société des cour-
:- ses avait -cessé de donner des fêtes, elle n 'en 
- continuerait pas moins à fonctionner dans un
... | but plus utile encore en versant dans la caisse
' des blessés de la guerre vingt-cinq mille fr.

et, dans les caisses d'œuvrés diverses trois
't miil'j francs. Outre ces dons Inspirés par un
e sentiment de patriotisme bien naturel, les
x frais géîiéiaux ont, continué depuis 1870 dans

des proportions bien plus importantes qu'en
temps normal.

, Il a fallu, pendant la guerre, mettre à l'abri
îe matériel, louer des locaux, y transporter
toutes les tribunes; de plus, notre visite sur
les lieux a constaté que, depuis plusieurs mois,
une armée d'ouvriers est occupée à réparer la
piste.

Les travaux les plus considérables on!; été
nécessités parla présence des légions qui ont
campé au Grand-Camp et y ont fait des fossés

_ autour de leur tente, de telle sorte qu'il a fallu
. transporter des montagnesde terre pour faire

disparaître toutes les avaries et" élever le sol
r qui avait été négligé depuis trois ans. Afin de

subvenir à toutes ces dépenses énormes, ia
_ Société, qui a épuisé sa caisse en donspalrio
j tiques, a été cette année privée de la plupart
. des ressources qu'elle avait précédemment.
r Eile avait 10,000 fr. de la ville qu'elle ne peut
l obtenir cette année, vu l'absence du conseil
. municipal, 4,000 fr. du gouvernement qui

n'ont pas été demandés, vu les charges qui in-
. combent au pays; enfin, la Société d'encou-

ragement qui donnait 5,000 fr,, ne donne plus
5 que 3,000 fr. par suite de l'étal de ses finances.'

Bref, malgré cette position précaire, la So-
» ciété fait exécuter beaucoup plus de travaux
. que par Je passé et donne le même chiffre
. de prix'qu'en 1868 et 1869; nous ne pouvons
. que- la féliciter de ses efforts et lui adresser
[ nos vœux les plus sincères pour que le beau

temps lui vienne en aide et lui permette de
t rentrer dans les déboursés énormes qu'elle
, expose.
[ Nous ne voulons.pas terminer noire article
. sans féliciter le conseil général d'avoir voté un
; prix de six mille francs,comme les années pré- .
i cédentes, c'est, faire de la bonne administration
, que d'encouragerles institutions qui procurent
, à notre ville des avantages incalculables au

point de vue du commerce et des revenus de
l'octroi. .<

TIR AUX PIGEONS. — La Société des courses
de Lyon, pour donner un nouvel attrait au
meeting des 25 et 23 juin, a organisé pour le
samedi 21 juin et le mardi 24 juin un grand ]
concours internationnal de tir aux pigeons, '
dans lequel nous verrons figurer les premiers \
tireurs de Paris, d'Angleterre et de Belgique. (
La Société, voulant donner à ce, tir d'inaugu- j
ration tout l'éclat possible, a voté un budget (
de six mille francs pour subvenir aux nom-
breuses dépenses que nécessite une intaila-
tion de ce genre, soit pour !a construction
de la tribune, soit pour l'achat des pigeons.
Le comité des courses a acheté tant en Angle-
terre qu'en Belgique cinq cents piareons de
race spéciale : le programme fera connaître
le nombre et' l'importance des prix ainsi que
les conditions d'entrée.

Le comité s'est déjà assuré le concours =
des gentlemen les plus connus et les plus ex-
perts en ce genre de sport; nous avons donc
en perspective quatre journées de fête, dont
deux, les 22 et 23, consacrées aux cornses.
_ CoBïtee les années précédentes, "dans la T
journée du 24 seront courus les match ou pa- o
ns particuliers qui auront été faits entre les n
propriétaires de chevaux.

 . g(

Nous trouvons dans le Courrier du Jura la ?.
délibération suivante du comité cantonal de i
Moirans relative au projet du chemin de fer
de Locs-le-Saunier à Saint-Claude : rv

« Le comité organisé à Moirans pour étudier d'

les divers projetsde chemins dMwT**"---.
desservir la partie montage,?* ^«toés i
décidé que le canton de Kati, H

 U Jura a
de toutes ses forces à S S^-'^Vosi
min de Lacluse à Saint-ïiaïe

6
^0» C£

avec les cantons ayant un intérêt oL°rgaDiser
igue des mée à faire triomphe, T mm "ne
Lons-le-Saun,er à Saint-Claude Al ?,r°Jet de
a cet effet trois membres sont dX? 01**»;
des municipalités de Clairvaux OrLa,Uprè»
Arinthod pour arriver à une entent* gelet et

« Leur délibération considère
 active

-
« Que le canton de Sainfc-Clànrt

intéressé, dans le département d,, T
 est ̂ l

construction de la ligne de LaciSsJ'iV 1»
Claude; u" a!s6 aSaiat.

« Que par cet embranchement ie« i..,
commerciaux et agricoles des non ,i!,- lérô's
Jura seront/sacrifiés au profit dësX& d«
département de l'Ain; wwtanjg ^

« Que l'on doit donc s'opposer de t., ,
moyens possibles à l'établissement^ i?v les
projetée; *" ae la ligne

" Qu'au contraire une voie ferrée fl! T
le-Saunier à Saint-Claude passant par &"
servirait les intérêts du canton deMoir ' ans

ceux du département du Jura tout enZl s eÈ
« En conséquence, ils déclarent i ',

chemin de fer -de Lacluse à Sunt-Claud? ̂
demandent avec instance l'établissement H-1 [

c£deT
ée reiiaat W'^HfcE

« Et,' dans cette éventualité, prennent l'en
gagementde faire tous leurs efforts pour S"
tenir de leurs communes respectives •

- 1* L'abandon gratuit, des terrains comm,,
naux sur lesquels ia ligne à créer serait*»
blie ; T

« 2°Dessubventïons,péeuniaires
Espérons que les intéressés au chemin A.

Lacluse à Saint-Claude déploieront une anH
vite analogue. " ,'

Les quatre coins de la ville étaient inonda
de sang ce matin; mais rassurez-vous d»
sang blanc, autrement dit de lait.

Trente et, un procès-verbaux ont été dres
. ses contre 31 laitières, qui avaient baptisé km
herthes n.vec trop de ferveur.

Les deux Italiens, auteurs de nombreux
vols à l'américaine, ont été arrêtés avant-hier
sur la plainte d'un sieur Rigaud, quia déjoué
le plan dressé contre lui par ces deux aventu-
riers.

Procès-verbal a été dressé hier contre le
nommé Rivière, âgé de 52 ans, et demeurant

1 rue Bouteille, 21, qui a vo.té aux élections de
dimanche malgré une condamnation de 2 mois
de prison pour abus de confiance, subie le 9

; janvier 1869.

Hier, à quatre heures, le petit Pidrino, men-
diant, italien qui se promenait dans nos rues

; avec un petit rat, blanc, s'est noyé sur le bâs-
[ port du quai Tilsitt, en voulant donner à boire

à son rat.

 Mme TAVERNIER, célèbre somnambule de
. Paris, de passage à Lyon, donne des consulta:
. talions tous les jours, de dix heures du matin
. à cinq heures du soir, rue Saint-Pierre, 31 , au
 deuxième étage, au-dessus de l'entre-sol, porte
, à droite,
i Mme'TAVERNIER, lit les lignes de la main.

i.

i SOCIÉTÉ D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL DO RHONE

; DISTRIBUTION DES PRIX
| Dimanche 15 juin 1873, à midi précis, au
. palais de l'Alcazar, sous la présidence-®
-, M. CHARLES ROBERT, ancien secrétaire gênerai
i du ministère public et avec le concours de

l'Harmonie gauloise et de ï'Alliance lym
[ naise. . , ,.

Les portes de la> salle seront ouvertes a n

Nota. - Les élèves, sociétaires, donateurs,
! etc., qui ne recevraient pas leurs lettresain-

vifatioii sont priés de les retirer au secret r a
i de la Société, 7, rue des Marronniers, ces lettre»
• étant rigourëd setoèat personnelles.
. Une exposition, publique des timuï aa.
, élèves des cours, de dessin de la Sociétéi a ur
! seignement professionnel du RW"e P£f

l'année courante (professeur M. Albin Caban*
. aura lieu au siège de la Société, 7, ni e-m
' Marronniers, les mardi 17, mercredi i8 WV

19, vendredi 20 et samedi 21 juin, de !u^
J

res du matin à 6 h. du soir. anc-M
' Le conseil d'administration de la.W»

sera heureux de voir toutes les per»»^
' s'intéressent à l'enseignement venu \t»<

cette exposition.
Le directeur de la Société,

T. LA5G.

CREDIT LYONNAIS
SOCIÉTÉ ANONYME

Lyon, Paris, Marseille, Londres et S'aml-b t

BILAN AU I er MAI 1873.

A®*!*
1
 j ' .

fr3
_
u71 4i

Espèces dans les banques F- ,«' àfiî'flfè *"
Portefeuille il'llÙM $
Comptes courants °
Avances et Crédits sur nantisse-

ments ou sur garanties et Re- gfjl.498 80
ports ,'

Actions, Bons, Obligations, Q 32g ;0
Rentes j '! 205.206 ^

Comptes d'Ordre.. .. v_ •• QE'OOQ.OOÛ '
Versements non appelés - J—-—-~"TT

PASSIF j
„ « Q35.5" 1,

Dépôts et Bons a vue c • 2, gg| .49
Comptes courants OQ'704.28' !?
Acceptations • • • na'a^i -
Dépôts et Bons à échéance lise. ~\£*ftX& f
Comptes d'Ordre . n'480 »5Û '

j™
e

* SûiûOÛ^-LaPital ——^TVA 05
F. 229-5'£j^>'

CERTIFIÉ CONFORME AUX ÉCtSTCB •

Le Président du Conseil d'Admiai
H. GERMAIN-

Le Directeur,
J. LBTOURNBUR-

PÉCÊ§

Les amis et connaissances de
T

S
auV, PaI

THIERRY, PARET et MICHEL-PABET ̂  fairg
oubli, n'auraient pas reçu de lew
part du décès de Mademoiselle _

ISIancIie TIIIEBB*,^^^

sont priés de considérer le présent a^ |[e ' ̂
une invitation à assister a sesw -^ $*
auront lieu jeudi 12 courant, a J
du matin. , . .,, HMadéf'''

Le convoi partira du domicile «KM f<

rue de Jarènte, 14, pour se ̂  aise.
d'Ainay et, de là, au cimetière n



àttt tm#Afj i>jÈ i/rô*f

amis et connaissances des familles
leSJs GACHET et GAUTHIER qui, par oubli,

T?EVÏÏn't pas reçu de lettre de faire part du
9!jKé Monsieur
d jcan-Mas-Se THE VENIN ,

riés de considérer le présent avis comme
s8 •nvitation à assister à ses funérailles, qui

 ni lieu vendredi 13 juin, à 9 heures 3/4

dUrffir,on«>i partira du domicile du défunt,
Ht» Jussieu (angle du quai de l'Hôpital),

1118
r se rendre a l'église Saint-Bonaveuture,

p de l'a, au cimetière de Lovasse.

DÉPÊCHES D'HIER
SOIR. — 3 HEURES.

Paris, 11 juin.

Bcriitin officiel pour l'ordre du jour
nur et simple dans l'interpellation rela-
tive au Corsaire i pour, 368 ; con tre, 308.

Ont voté rjour t MM. de  Mortèmart,

de Saint-Vic'tor, Glas
Ont voté contre : MM. Ranc, Ducarre,

Le Royer, Favre, Flotard, Mangini-
MiUaudj Ordinaire et Guyot.1
 absent par congé: M. Perret.

Le Journal officiel publie un décret
chargeant le général Chanzy, à titre
nrovïsoire, des "fonctions de gouverneur
générai civil de l'Algérie* enremplaee-
met de l'amiral .Gueydon appelé à d'au- :
très fonctions. Le général Ghanzy coin- ,
mandera les armées de terre et de mer.

Le Journal officiel annonce (jùe la
démission de M. Pascal, secrétaire au '
ministère de l'intérieur, est acceptée*

Une lettre de M. Pascal, dit, qu'elle a j
été provoquée par une fausse interpréta- !

1
 f'oii faite par une partie de l'Assemblée

de la dépèche confidentielle lue à la '
tribun» hier.

La première séance du conseil supé-
rieur de l'instruction publique a eu lieu <
hier; M. Batbie a prononcé un discours; \
il a dit que le conseil retrouvera rensei-
gnement dans la même situation qu'a- \
vaut la guerre. Les améliorations ont été j
suspendues par les charges qui ont pesé
sur nos finances à la suite de la- guerre ; ,
elles empêcheront longtemps peut-être j
de donner aux établissements d instruc- ,
tion tout le développement désirable. (

Il a exposé ensuite l'utilité du conseil i
supérieur dans diverses questions, entre ?
autres pour juger les modifications dans
l'enseignement. Le conseil examinera <
la méthode d'enseignement proposée <
par la circulaire du 27 septembre 187,-2, ]
et le projet de la nouvelle réforme du j
baccalauréat ès-lettres qui sépare l'exa- (
m en des sciences  cle l'examen des
lettres.

M. Batbie ajoute que le gouverne- j
ment veut donner à l'enseignement su-
périeur les bonnes installations qui lui ;
manquent , principalement clans les j
grands établissements scientifiques et j
littéraires de Paris, quoique la situation \
des finances oblige à une grande ré- T
serve. 11 commencera néanmoins un *
plan qui s'exécutera peu à peu. g

Le ministre termine en disant que 7
deux règles présideront à son adminis- £
jlration : .

1° Une bonne installation des établis- \
semenfs d'enseignement supérieur ; t

2° L'amélioration des traitements des c
maîtres de l'enseignement secondaire à
et primaire ; "

Versailles, 1 1 juin. j

On n'a pas encore décidé si un nou- t
^eau sous-secrétaire d'Etal ou secrétaire \
général du -ministère de l'intérieur
remplacera M. Pascal. I

M. le, général Le Flô a obtenu un 3
congé, il est attendu prochainement à t
pris.

Le bruit d'une prorogation de l'As- \
semblée dans le courant du mois de -v
Juillet prend consistance ; le budget se- \
fait renvoyé à la session d'hiver. Le gé-
«eral Bourbâki est attendu aujourd'hui sa "ans. J

 q

6*arls et Versailles l
 I

VERSAILLES lj

'''^'pondance particulière et corresp. républicaine.) "J

11,juin. I

L'émotion d'hier se prolonge. On 1
commente les incidents de la séance, et é
1^. Prend note de la joie des bona- },
Wistes. « Ou fait ces choses-là, a dit c
rpuquement M. Routier, mais on ne
g écrit pas. » M. Galloni d'Istria rappe- s
j,
dlt

 l administration disciplinaire de J

mo Plre ' RePrenez l'empire, reprenez e

chl \raVait mer beaucoup de monde r
(k^i 1' Truere pendant la soirée. M. r
-^ninetta était du nombre des visiteurs.
; • * mers disait de sa petite voix ilûtée : c

d'ail J°
U3 l avais bieu dit - " 0n trouve c

dîneurs que la gauche surfait un peu t
latn

UCCes
- Lavérhé sur le résultat de *

UVP
 a été dite par M- Lé0î) ce de r

«rgne : « Quelle solide majorité
Vo^^P'.nmes, s'est-il écrié, pour pou- c
fe lster a ae tels assauts ! »

di? v
 en effet Lo scratin est à étu- s

teiitir, ! y verrez le vote ou les abs- ?
on*T PS des nouveaux convertis, tels i
Çpfefevre-Ponta!i^ celui qui écrivait r

«DniS
 6men

f vne lettre en faveur de la r
j^nùlique. A la droite, on n'a soutenu

Pacte à>îïï
ue por!ï ne ,Pas déchirer le c

qui Vn f
a hanc? • Mais les légitimistes, c

tenu,.
1 h,

j nnetes quand ils ne se met- t
tes nt! i la remorque .des bonanani*.
torps SJ?

m
lé [eul vote qn'à leur

gomLn
 fendan

t- « J ai vot* avec le
y Cément, a dit M. de Frandfed

y J-enai honte. »
 l

'
v°uî?

le
£ l

é0n a dit: a
 ^ lô voulez- ?

116 Pouvait
 nse comnie vous, mai., j 6

^ernSS
 C0!iC0

^ r a inverser un ?
WejoSs l qUe nousavonsfaitily t

s
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Voici le mot du comte Jaubert:
« Quelle majorité nous aurions eue si
nous avions, raison ! »

Un autre : « C'est l'affaire Carayon-
Latour, seulement on a la pièce. »

Plusieurs personnes, en entendant
hier la lecture de M. Gambettas crai-
gnaient qu'il ne rat dupe d'une mysti-
fication. Maïs il avait pris ses sûretés. Il
a reçu la pièce le 5, et a demandé des
preuves} le norri du signataire, le nom-
bre des groupes de chiffres, etc.

Les termes dans lesquels est conçuèj
kXOfficiel de ce matin, ia démission dé
M. Pascal paraissent peu révérencieux
pour l'Assemblée, dont elle incrimine
tes interprétations.

La correspondance que le gouverne-
ment destinait aux journaux de pro-
vince devait- être en trois partie de fa-
çon à ce que les journaux de chaque
nuance (républicains exceptés^ bien en-
tendu) pussent y prendre ce qui leur
conviendrait.

Je vous répète ce que je vous écrivais
déjà hier. Il est à craindre que les gens
qui sont au pouvoir, s'ils se voient ser-
rés de trop près, ne deviennent* mé-
chants, et, s'ils tombaient, il serait, à
craindre que le bonapartisme ne recueil-
lit, leur héritage.

, D'autre part, s'ils ne tombent pass ils
vivoteront, le temps qu'il i'audra pour
s'emparer du suffrage universel. Ils hë
veulent probablement rien faire pour le
moment. Leur campagne se réduit à
une assurance électorale mutuelle.
Quand ils l'auront établie, ils feront
nommer une Chambre monarchique, et
alors nous irons courir après la répu-
blique.

Heureusement que les choses n'ar-
rivent pas toujours comme ou les pré-
voit. De quelque façon qu'elles tour-
nent, je ne puis que répéter à ceux qui
veulent foncier leur influence à venir
de demeurer républicains.

Tout le groupe Casimir Périer, sauf
son chef avec MM. Bérenger et Wad-
dington, a voté -avec la droite.
- M. de Lesseps est ici; il causait tout à
l'heure très-amicalement avec M. Gam-
betta.

On dit ( qu'une des causes qui ont
motivé, hier l'agitation que s'est don-
née M. Baragnon en faveur du gou-
vernement, est la nomination récente
l'un de ses parents (de son frère, si je
ae me trompe) au poste de consul à
Laïti.

Mme Beulé, qui assistait au désastre
5ubi par son mari, a, dit-on passé sa
soirée à pleurer. Pendant la séance, sa
figure faisait peine à voir. C'est une
femme des plus aimables, d'après ceux
:iui la connaissent.

M. Thiers a reçu ce matin nombre
l'adressés. Il y a :J,600 signatures pour
la seule ville de Rouen.

- On vous recommande îe compte-rendu
ésujtiquedu Soleil de,ce matin. Dans
a.dépèche lue par Gambetlà, il a sup-
irimé le mot «financière » après le mot
< situation » relatif aux journaux de
province.

Autre commentaire carthaginois: Li-
iez le Fréinçais d'hier à propos de la
)ièce que Je Temps a mise ces jours-ci
tous le nez de M. Batbie. Il-s'empare de
>e que le ministre actuel a dit, il y a dix
ins, de l'instruction obligatoire, et.il
etranche une partie de la phrase de fa-
;on à en changer complètement ie
Sens.

On. parle d'un autre « cadavre » que
a gauche aurait entre les mains pour
son fusionner le gouvernement, et qu'on
7erra plus tard.

Hier, quand le nom de M. Jules Fa-
rre a été prononcé accidentellement
lans la discussion, la droite a t'ait en-
endré le murmure le plus désobligeant
pour ne rien dire de plus). Ou dit qu'il
ist, furieux, et veut interpeller le gou-
ernement à propos des affaires' ita-
iennes.

On parle de M. Target comme succes-
eur de M. Pascal. Ge n'est pas l'opinion
le M. Baragnon, qui pense qu'on lais- ,
era le poste vacant.

La droite cherche à faire casser l'élec-
iou Turigny (Nièvre), sous le prétexte
[ue les républicains auraient prêté à '
eurs adversaires des opinions d'ancien
égim« (dîme, corvée, etc.), qui ne sont
>as les leurs. C'est fort bien. Mais est-ce
[ne nos adversaires ne traitent pas de
létroleurs jusqu'à M! de Remusat?

Vous savez ou vous ne savez pas que
1. Beulé est un des anti-bonapartistes
es plus acharnés qu'il y ait. C'est lui
lui s'est le plus opposé à la nomina-
ion Canrobert. Aussi les bonapartistes
itaient-ils hier tentés de voter contre lui.
il. de Broglie a paré le coup dans un
ntretien qu'il a eu avec M. Ruuher à '
a buvette. Quel prix a-t-il mis à cette
encession ?

Le maréchal Mac-Mahon sort à Lin- '
tant de la commission des grâces. M.
,'Iartel a parlé très-vivement pour qu'on
sn finisse avec les exécutions. On ne sait
>as encore la décision prise. C'est la
ireroière ibis que le chef de l'Etat pa-
aît dans une commission.

Savez-vous comment on appelle la
irculaire d'hier? La première Provin-
ciale de Pascal. Si M. Pascal était rem-
)lacé, ce serait peut-être le jeune Sa-
rârjr, auteur de la loi de ce nom et au-
nalien pur.

M. de Chaudordy disait tout à l'heure
lu ministère : « Est-ce qu'ils ne sau-
aien| pas "gouverner? » M. Dufaure,
tssis hier derrière les ministres, les re-
tard ait se gratter la tête et disait : « On
n'accuse d'avoir mauvais caractère,
nais enfin je trouve que la vengeance
le.seiait vraiment pas attendre. »

SaîfHous ces propos qui courent les
iouioiEset que je vous transmets au
îrayon^sur- mon genou, il y a détente
rénéffcle cette après-midi. îj ,

PARIS
11 juin.

« Eajore d^nx ou trois victoires semblable!*,
lirait Pyrrhus au lendemain de la victoire sur
es Romanis, et je serai obligé de rentrer en
ipi e. »

Encore deux ou trois victoires comme celle
Phier remportées par le nouveau cabinet, et, il
iera obligé de rentrer daas le* coulisses, dont

il n'aurait jamais dû sortir.
Les droitiers S6B,t dans une exaspération

difficile â décrire, ils sont tre's-irrités edutre
le ministère et M. Beulé.

M. d'Audifïret-Pasquier a dit qu'il était dur
de voter blanc, mais qu'on ne pouvait laisser
tomber le cabinet au bout de huit jours. S'il
avait eu seulement deux mois d'existence, lui
et ses amis auraient voté contre et le ministère
était reuversS..

-Il paraît qu'à un moment donné, M. de Bro-
glie voulut monter à la tribune et dégager
complètement la responsabilité du cabinet,
abandonnant ainsi M. Beulé à la colère de l'As-
semblée, ma>'s ce fut M. Boulier qui l'en dis-
suadai

Ce serait maladroit, dit l'ex-vice-empereur,
et d'uû mauvais effet, Vous trouverez dans
quelques jours l'occasion de jeter M. Beulé
par-dessus bord.

M. de Broglie suivit l'avis de M. Rouher. On
sait ce qui s'en suivit,, l'acceptation de l'ordre
du jour pur et simple par le 'g-duvernernent.

Ou raconte que ie maréchal Me.c-Mahon est
exaspéré de tout cela. C'est compréhensible.
La réputation d'honiïête.é et de loyauté de
l'illustre soldat est au-dessus de tout soupçon,
mais il ne veut pas supporter non plus la com-
plicité d'un pareil désordre moral que Cherche
à organiser le cabinet de combat.

A«ssi,'parle-t-on beaucoup du départ de M.
Beulé; il quitterait peut-être môme la France
et accepterait l'ambassade d'Athènes.

Je vous donne ce bruit sous toutes ré-
serves.

Ge matin les journaux sont curieux à lire au
sujet de cette séance. Sauf le Soleil qui sou-
tient hardiment l'innocence de ta circulaire,
tous les organes de la presse protestent 'éner-
giquement. Le Gaulois qui appartient à la
coalition est môme fort dur pour M. Beulé.

I! faut dire aussi que M. Beulé a été bien
inhabile et.surtout un bien mauvais orateur.

Le conseil supérieur de l'instruction publi-
que s'est réuni hier à trois heures. M. Batbie
a prononcé un petit discours de circonstance
qui ne ressemble en rien aux théories qu'il
proposait en 1862. et que ie Temps nous a re-
levées avant-hier.

Après ce discours, le conseil supérieur s'est
divisé en commission. La première réunion de
l'assemblée générale aura lieu jeudi à onze
heures.

Une commission a été chargée de préparer
une liste de candidats pris daas l'enseigne-/
m'eut libre et parmi lesquels l'assemblée génô- '
raie élira les quatre membres qoe ie conseil
supérieur doit choisir. Cette commission est
composée de MM. Dumas-Devienne, Dupan-
loup, Car linoux et de Montesquieu,.

Le général de Ladmirault offre demain jeudi
un grand dîner au président de la République;
tous les officiers de l'armée de Versailles et de
Paris y seront invités.

Hier M. de Mac-Mahon est venu à Paris ren-
dre une visite au comte d'Arnim.

LES PRÉFETS ET L,â, PïlESSS

 (Circulaire ministérielle)

Nous croyons devoir donner ici, à
raison de son importance capitale, le
texte de la circulaire adressée par le
M. le ministre, de l'intérieur aux préfets
sur la conduite' à suivre dans leurs re-
lations avec la presse :

Bfiiiistès'e «le l'intérieur

SOUS-S,EORÉT«irAÏ û'ÉTAÏ

(Dépêche très-confiicntielle)

Envoyez-moi d'urgence un rapport sur fia
presse "dans votre département ; "l'heure est
venue de reprendre, de ce côté, l'autorité et,
l'influence qu'une affectation de neutralité in-
différente avait détruites. •

Dites moi les journaux conservateurs ou
susceptibles de le devenir, "quelle que soit
d'ailleurs la nuance à laquelle ils appartien-
nent, leur situation Ûoanciêïo»et le prix qu'ils
pourraient attacher au concours bienveillant,
de l'administration ; le nom de leur rédacteur
en chef, leurs opinions présumées et leurs an-
técédents. Si vous pouvezcau.se.- avec eux,
voyez s'ils accepteraient une correspondance
et dans quel sens ils ia souhaiteraient.

Nous allons organiser un bulletin de nou-
velles télégraphiques et autographiques qui
vous sera régulièrement adressé et dont vous
mesurerez la communication au degré de con-
fiance que les divers journaux vous inspire- 
dont.

Pour cela, vous ferez sagement de créer un
service de ia presse dans votre, cabinet, sous-
trait aux employés indigènes (du indigents)--
 Donnez-moi, sur ces divers points, votre
sentiment, je m'en rapporte à votre tact : il
n'est pas de question plus délicate et qui exige
plus de prudence et d'habileté. Multipliez au-
tour de vous vos relations, et soyez très ac-
cessibles aux représentants de la presse.

âSSEiBLÉE NATIONALE
S@ie.Mee du anardî fi © «feait» Ê8?4

(Suite et fin.)

PRÉSrrJENCE DE M. BUFFET

Depuis, sur cette première souscription, s'est
greffée ia souscription des cinq sous, qui a en
pour effet d'organiser dans Paris une sorte d'as-
sociation placée sous les auspices du citoyen Ba-
rodet. Ce sont ià les propres expr> ssions du Cor-
saire,

Ainsi s'est continuée une agitation électorale
au delà de la période légale. Ainsi, en outre, s'est
propagé, un* mouvement d'association illicite à ia
faveur duquel pourraient se développer d'autres
associations sur lesquelles le gouvernement, a l'œil,
qu'on le sache bien. (Mouvements divers.)

Voilà poui la premier considérant.
Quant au second, il est, motivé par les attaques

dirigées soit dans les articles de fond, soit dans le
feuilleton, contre la propriété, contre la famille,
contre- l'ordre établi.

On a demandé ce que c'était que l'ordre établi.
Chacun sait que. l'ordre n'est pas changé, il e.'t
resté le même, ("est l'ordre que l'Assemblée élue
en un jour de malheur

A ce mot, des applaudissements ironiques écla-
tent à gauche.

H. le t»ré<»i<8e)ist réprime ces applaudisse-
ments qui constitnent une interprétation fausse
des paroles de M. le ministre.

iiC ministre tSe l'inférieur proteste à
son tour contre cette interprétation injurieu.-s
pour la majorité de l'Assemblée. Il ne veut pas
pro^nger ce débat, outre mesure, il tient seule-
ment à déclarer que le gouvernement poursuivra
sans se laisser détourner de sa voie, la mission
réparatrice que L'Assemblée lui a confiée. (Ap-
plaudissements à droite.)

SI. «Samïïeîta .monte à la tribune et attend le
silence.

L'Assemblée est en proie à une animation pro-
fonde qui se prolonge quelques instants. Enfin, le
silence se rétablit et l'orateur parvient à prendre
la parole.

SI, Gambefta. -—.Après l'exposé si complet
et la défaite des principes do M. Lepère d'un côté
et la repensa modérée de M. !o ministre, je ne
parlerais pas si je n'avais un nouvel élément à in-
troduire dans la débat". 11 s'agit pour moi d'un
système de terreurs extérieures contre la presse et
en, même temps il y a un dessein intérieur de me-
n.'es clandestines' également contre, la presse.
(Bruit à droite.)

Une voix à droite. — Que* n'avéz-vous pas fait
vous-même ?

M. Kambe!!».- Ne craignez rien Je com-
prends que votre pudeur, votre dôlicat'.'sse s*it ou-
tragée. Je puis aif&Sâ ministère: Vous n'êtes plus
seulement, les protégés de l'empirs, "feus en de
venez les plagiaires. (Protestation adroite.)

Je continue. Est-il vrai qu'à la date du 4
juin, du ministère de l'intérieur, il ait été adresse
aux agents des préfets une dépèche qui a pour
but de déclarer que l'autorité est décidée à exer-
cer sou, influence et à laisser de côté l'affectation
de l'indifférence? (Mouvements divers à droite.—
Applaudissements à gauche.)

Mais c'est la résurrection dans un temps donné
des candidatures officielles: (Très-bien à gauilie.)

Dans cette dépêche il est ajouté :
ï Sachez quels sont Iws journaux conservateurs

ou ceux qui soiit Susceptibles de le devenir. (Ex-
clamations à gauche )

« Reodez-vc-us compte de la situations financière
des journaux et le prix, qu'ils voudraient attacher
au concours bienveillant, de l'administration. (Nou-
velles exclamations à gauche.)

« Causez . avec les rédacteurs en chef, sachez
quelles sont leurs opinions. En causant avec eux,
voyez s'ils .accepteraient une corresoondauce et
da',is quels sens ils la souhaiteraient. Nou? allons
organiser un bulletin de nouvelles télégraphiques
et autographiques.

tre voix àgamhe.—Vous les créez, les nouvelles.
(Nombreuse? protestations à droite.)

Crée:-; un service de la presse parmi les employés
indigènes ou indigents, je ne lis pas bien le mot,
Vous choisirez celui que vous voudrez. Multipliez
vos relations avec la presse, ajoute la circulaire,
et soyez toujours accessible.

Je -demande à M. le ministre si cette circnlahe
est bien vraie, et si elle est vraie, elle juge le dé-
sordre moral du cabinet. (Vifs applaudissement:- à
gauche.)

lie ministre «le l*in<érietar remonte à la
tribune pour déclarer qui! accepte et invoque t )ute
la responsabilité des mesures qu'on vient de si-
gnaler. (Applaudissements ironiques à gauche,
rameurs bruyantes, émotion prolongée. Quelque,:
applaudissements à droite.)

Le ministre ajoute quelques paroles qui se per-
dent dans le bruit.

Il déclare ensuite que si M, Gambetta avait lu
l'en-tète et la signature de la dépêche,' il aurait pu
se convaincre que M. Beulé est étranger à la ré-
daction de ce document.

Le ministre ajoute qu'il a un Certain méri'.e en .
assumant la responsabilité d'un document qu'il
n'avait pas connu. (Mouvements divers.)

Responsable de l'ordre intérieur, le ministre a
dû prescrire à ses employers d'adresser aux préfet 
une circulaire pour leur demander une statistique
complète des journaux avec l'indication du dau-
ger qu'ils peuvent faire courir à l'ordre. Eti le fai-
sant, il a accompli un devoir. (Applaudissement':*
à droite.)

La gouvernement doit en effet surveiller la
presse et faire connaître la vérité à tous, sans ac-
ception d'opinioa.

La statistique demandée était donc nécessaire.
Quant au bulletin, il se composera simplement de
nouvelles sans commentaires, et ces nouvelle-, se-
ront distribuées à tous sans distinction.

Quant au soupçon de subvention, que M. Gam-
betia a semblé vouloir insinuer contre le mini.--
tre, le ministre le repousse absolument. (Vives et
bruyantes rumeurs à gauche. — Applaudissements
à droite.)

Le président de l'Assemblée donne lecture
d'un ordre du jour qui vient de lui être remis et
qui porte ceci :

L'Assemblée, nationale , protestant contre la
circulaire dé M. le ministre de l'intérieur, passe à
l'ordre du jour, signé Gambetta et plusieurs au-
tres membres de la gauche. ,.

SS. Baragnon demande l'ordre du jour par
et simple comme ind. quant la confiance de l'As-
semblée dans la ferm*tô du gouvernement à
maintenir une politique conservatrice et dans
l'honnêteté des moyens employés par le gouver-
nement.

L'ordre du jour pur et simple indiquera en ou-
tre que l'Assemblée proteste contra la façon dont
ia liberté a été défendue à cette tribune par un
homme qui oublie ce qu'il a l'ait durant la dicta-
ture. (Applaudissements adroite, rumeurs à ganV'
che.)
 Kl, le comte Banpon. — Davis les'p'iroh:-:
que vous venez d'entendre, l'honorable M. Barc-
gh'on a voulu confondre toutes les parties de la
gauche.

.-I drgite : Non ! non i
M. Se cointo.Baiii|ioii. — Je dis quelle est

mon opinion et celle de pie.s collègues dans cette,
Assemblée. On a voulu nous confondre (à droite :
Non ! non !) avec les signataires de i'extiême
gauche qui ont signé l'ordre du jour. Non ! cous
ne sommes pas avec eux, vous le savez bien.
(Mouvtment.)

Mais est-il possible que ce soit par un ministère
sorti de vos rangs, messieurs de la droite ! qu'é-
mane une circulaire telle qu'il n'y en a pas eu de
pareilles pendant tout l'empiré! (Vive agitation.)
Non ! nous ne pouvons nous associer à une telle
circulaire. (Nouvelle agitation.)

M. le ministre peut avoir été trompé. Mais
nous avons compris que c'est avec l'argent de la
France qu'on veut, appliquer une pareille circulaire.
(Mouvement prolongé.)

. Je suis monté à la tribune pour appuyer un or-
dre du jour présenté par mon honorable collègue,
M. Chnstopnle. (Longue agitation.)

M. Beulé, ministre de l'intérieur. — Je monte
à la tiibune pour repousser de la façon ta plus
absolue l'interprétation' que quelques personnes
donnent à dos passages de la circulaire. (Agitation
continue.)

On a demandé la clôture.
SI. (germain prend la parole contre la clô-

ture:
L'honorable membre estime qu'il faut éclaircir

les conditions dans lesquelles on va Noter. Il a été
lu une circulaire dont l'orateur no veut pa^ rendre
le ministère responsable.

— Et qui doue? dem .uide une voix à gauche.
_ Mais, ajoute M. Germain, il faut que le minis-

tère s'explique sur le sens du passage où il es,t
question du prix que les journaux pourraient atta-
cher au « concours bienveillant de l'administra-
tion. » L'administration ne saurait s'associer à une
intervention semblable. Or, d'après les paroles "de
M. Baragnon, l'ordre du jour pur et simple impli-
querait I apprébàton de ce passage.)

H. Baragnon remonte à la tribune.
L'honorable membre a demandé la parole pour

un fait personnel ; il tient à protester contre l'in-
terprétation donnée par M. Germain à ses pa-
roles. M. Baragnon n'a jamais dit qu'il approuvait .
les termes de la circulaire ; il a seulement déclaré
qu'après les explications fournies par le ministre,
il n'y a pas lieu de refuser au gouvernement la
confiaace que mérite sa lovante. (Applaudisse-
ments à droite.)  .

SI» ChriMtoplile monte à la tribune.
Voix nombreuses. — La clôture ! la clôture !
M. le îtrémiDlent. — Après ia clôture même

de la discussion, M. Christophe pourra donner
lecture de l'ordre du jour motivé qu'il doit présen-
ter à l'Assemblée. (Très-bien ! très-bien !)

S! Christophle. — Mon ordre da jour est
des plus simples. H est ainsi conçu :

.«• L'Assemblée désapprouve la circulai-re éma-
née du ministre de l'intérieur-, sur le régime de la
presse, et passe à l'ordre du jour. » (Sensation
prolongée.)

AI. le «lue de Brogïie, vice-président du
conseil des ministres. — Le gouvernement n'ac-
cepte que l'ordre du jour pur et simple.

M. Je nrésitlenr. — L'ordre du jour pré-
senté par M. Gambetta est retiré. Il n'y a plus en
présence que l'ordre du jour inntisé de M. Chris-
tophe et l'ordre du jour pur et simple.

L'ordre du jour pur et simple a la priorité. Il
est procédé au scrutin sur l'ordre du jour pur et
simple.

Voici le résultat du dépouillement da scrutin :
Votants, 704

Pour l'adoption, 389
Contre, 315

_ L'Assemblée a adopté l'ordre du jour par et
simple. Œ gauche : Très-bien ! très-ljien.)

La suite de l'ordre du jour est remise à demain.
La séance est levée à 5 heures.

Séa««e du ancreredi fit fsaîs».

A. 2 heures 1/2, la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu par l'un des secrétaires

de I Assemblée.
M. Tribert (D^ux-Sèvres) réclame contre

1 omission à l'Officiel de son nom parmi les si-
gnataires de l'ordre du jour motivé protestant con-
tre la circulaire du ministre de l'intérieur aux pré-
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 fets sur le régime de la presse. Il n'a pas voulu
laisser aux seuls membres de l'union républicains
fiiounsur de orotester contre ceUe circulaire. M.
Tribert tient a'auôant plus à ce que l'omission soit
réparée que son nom doit s3 trouver parmi ceux de-
la minorité de l'Assemblée contre l'ordre du jour
pur et simple ; et que M: le président de la Répu-
blique S donné une- première satisfaction à' la
minorité. ( Très-Mer» à gauche.)

SU. le président. — On n'a pas l'habitude
de lire tous les noms de-- membres qui demandent
le scrutin; mais ie Journal officiel inscrit tous ÏSs
noms quand iis.sont lisibles. Mais lorsqu'ils ne le
sont pas. il est difficile de les in.cn re. C'est ce qui
est arrivé à l'égard de la réclamation de M. Tri-
bert. La rectification sera faite au proçè"-verbal.

Un autre député récla ne pour l'omission de son
nom à l'Officiel. lia voté pour l'ordre du jour pur
et simple. )

Sous le bértéaca de ces observations, lo proces-
yet'hal est adopté

Si. Beuté, ministre de l'intérieur, dépose un
projet de loi de crédit spécial,

L'ordre jour appelle la suite de la. discussion du
projet de loi ayant pour objet la déclaration d'uti-»
filé publiques de nouvelles lignes Concédées à- la
compagnie de l'Est et approbation d'une coiiyea-
tion passée avec cette compagnie.

S3. «eorg-es achève le discours qu'il a com-
mencé avani-hier en faveur de la convention.

M. Georges soutient de nouveau que le rachat
ne donnerait aucun avantage à l'Etat. Il s'élève,
surtout contre le péril qu'il y aurait dans une ad-"
judication qui permettrait à une compagnie étran-
gère,, par un grand nombre de ses agents, défaire
courir des dangers à la sécurité de la nation elle-
même.

Ainsi, tout d'abord, il faut écarter l'adiudlc.'-
t :on. Be.te donc le rachat pour l'exploitation, àir
recta par l'Etat ; mais cette exploitation serait évi-
demment très désavantageuse. Quant à l'opinion
développée pur M", de Ventavon, M. Georges y est
égal.e.iïeot contraire.

L'orateur s'efforce, en entrant dans de nouveaux
détails, de démontrer que le chiffre de 325 nVt
nullement exagéré.

Le chiffre de 325 millions e.ît même au-de-sors
de ce que pourrait justement réclamer la compa-
gnie de l'Et.

Non-seulement elle pourrait réclamer à l'égard
de la perte directe qu'elle a subie, mais.eacore à
l'égard du morcellement du réseau' pour laquelle
elle oera't en droit de demander une indemnité;
il en serait de même à l'égard de ia perte qui ré-
sulte pour elle de la non exploitation de la ligné
du Luxembourg, aima qu'à l'égard des subven-
t'ons qu'elle pourrait mettre encore en avant dans
ses réclamations s'il s'agissait d'aller devant Las
tribunaux.

Les réclamât'ons judiciaires pourraient s'élever
à une somme supérieure même à 409 millions.
L'Etat a donc bien fait d'entrer en transaction
avec la compagnie et d'arriver à une convention
qui est bien, moins considérable. Nous payons an-
nuellement; pendant 83 ans une somme de 20 mil-
lions 500 mille francs à la compagnie. D'un autre
coté, comme pour le? garanties d'intérêts la com-
pagnie fait une perle de 46 p. 0/0 sur l'ancien ré-
seau, l'Eut fait une remis;© de 46 p. 'V0 à la com-
pe 'nie sur la dette de la compagnie.

L'équilibre arrive à une perte totale de 19 mil-
lions, c'est-à-dire à un million par an.

Eu compensation, la compagnie de l'Est renonce
à là nue-propriété des 325 milles du traité deF.anc-
fot; elle renonce également à rien demuider pour
ie séquestre commercial qu'elle a souffert pendant
la guerre;* elle renonce encore à toute espèce de
subvention, tout en fu>aru-350 kilomètres de che-
mins de fer au lieu de 150 kilomètre;..

Tout ce qu'elle réserve, c'est une garantie d'in-
tôrête de 4 0/0 ; c'est en somme une renonciation
de plus de 103 millions.

Voilà la convention. Elle met à la charge de
l'Etat 21 millions 500 mille francs ex;, tout, et on
connaît les charges de la compagnie de l'Est.

Quant aux bénéfices da la compagnie de l'Est
ils seront si minimes que pendant 20 ans, les ac-
tionnaires ne pourront rien recevoir. C'est au
bout.de ces 20 ans que la compagnie pourra rece-
voir' plus de 6 0/0 sur le nouveau réseau ot de
8 O/u sur l'ancien. Majs alors l'État partag ra
avec la compagnie'; l'on aura ainsi sauvegardé les
intérêts de l'Etat qui sont solidaires d'um-s grande
compagnie financière. On évitera ainsi le rachat;
on aura conservé not~e liberté d'action pendant la
paix, aussi bien que pendant la guerre. Ce sera
en même temps s'eeou.rir ^industrie de l'est et
cicatriser dans une certaine mesure les plaies de
la guerre., (Aux voix ! aux voix ! la clôtu e !)

 M. Pouyer'-'Queriier pai îe'contre la clôture et
demande que l'on entende d'abord l'o ..inion du
ministre des finances et de la commission du bud-
get sur le. système qu'il a proposé.

M. îi'agrne, ministre des finances déclare être
à la disposition de l'Assemblée. (Parlez! parlez!)

SS. fie Kïini&tre de* SisBasacea — Je com- •
prends très -bien l'importance que l'on attache au
chiffre énorme de la convention. Mais ia question
n'est pas là; il faut savoir si la somme est. due et
quelle que so't l'importance de la somme, il faut
la payer, si elle est duc.

Il s'agit donc de savoir si l'indemnité est due,
quel est le chiffre de cet indemnité et quel est le
mode de paiement.

Je n'ai entendu jusqu'ici personne conteste - la
légitimité de. l'indemnité due à la compagnie et
de ses réclamations. La France n'est pas tout à
fait libre d'ailleurs de ne pas donner d'indemnité.
Elle est liée par le trafé de Francfort avec l'Alle-
magne. Qeè! est Se montant de l'indemnité? On
arrive au chiffre de 325 millions et à une annuité
de 20 millions 500 mille francs.

On est allé aux dommages directs eux-mêmes
et lés calculs sont arrivés â peu près aux mêmes
résultats.

Ge serait bien téméraire de ma part de dire que
la commission des chemins de fer, que les ingé-
nieurs, que la commission de l'Assemblée s'est
trompée.

Donc soit en capital, soit on garantie, l'indem-
nité de 325 millions est due à lacompagnie. Reste
donc le mode de paiement et la proposition de M.
Pouyer-Quertier.

On a parlé du rachat et, d'arrangement avec la
banque de France. S'il y a un désavantage, dans le.
premier mode et un désavantage dans le second,
il faudra. bien revenir au système do la commis-
sion.

Quant au rachat de, tout ce qui a été dit. il ré-
sulterait que l'Etat prendrait 16 millions chaque
armée pendant 83 ans.

Pour ce qui est de la possession par l'Etat et
d'une exploitation par l'Etat ou par une compa-
gnie fermière, je ne serais pas très-porté à (voir
aucun avantage dans le système.

L'Etat exploite généralement moins bleu que
l'industrie. Il est expoi-é à des réclamations inces-
santes. Il arriverait de l'exploi etion des ch/unius
de fer ce qui est arrivé à l'égard des canaux l'E-
tat ne sera't bientôt plus maître des tarifs. Sans
blesser l'intérêt général, l'exploitation par l'indus-
trie privée est réellement m; illeure. Ainsi l'ex-
ploitation par l'Etat n'est pas assez avantageuse
ni assez séduisante pour que nous acceptions ce
Système,.

Quant au système de M. Pouyor-Qùertier, on
ne peut pas lui faire le reproche cle n'être pa< i-é-
duisant. li est facile, mais l'économie exagérée
est trop souvent dangereuse.

M. îe ministre rappelle le système de M.
Ponyer-Querlf'r, qui arriverait à" ne payer que
trois millions d'intérêts par l'Etat et, à payer en-
tièrement la compagnie en trois ans.

M. le ministre, ne combattra pas M. Pouyer-
Quertier d'une manière aussi séduisante que son
système. Cela ne saute pas aux yeux, .et il faut
beaucoup "d'esprit pour suivre ces objections. Il
faut bien remarquer d'abord que le billet de ban-
que joue un rôle très-considérnb'a et que c'est à
IVktede banque que nous avons pu faire face à
tout dans ies temps de difficultés que nous avons
Traversés.

On a dit autrefois : Gardons-nous d'altérer les
monnaies. Nous devons dir,' aujourd'hui : Gar-
dons-nous d'ultérer le billet de banque, il doit, être
sacré aujourd'hui comme autrefois. (Très-bien!)

Le premier élément de la confiance dans le bii-
let de banque est dans les statuts mêmes de la
banque.

Le portefeuille doit toujours représenter la cor-
respondance de l'émission.

Un second élément de confiance, c'est la sa-
gesse et la circonspection du gouvernement de "la
banque do France.

Un troisième élément de confiance, c'est la li-
mitation même de l'émission. Cette limitation est
fixée par la valeur des marchandise- réelles repré-
sentant les, négociations, parla resmbèursabitité
à trois mois et par la loi.

I! s'agit du cours forcé à l'égard de la loi ca>-
en dehors du Cours forcé, l'émission est réglée par
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l'encaissement.
Dans le cours forcé, la limitatisn doit être

stricte, si l'on ne veut pas arriver à la dépréciation..
Sans doute, il est très facile de se tirer d'em-

barras avec la Banque. Mais c'est piéciséintnt
baree que c'est très-facile qu'il ne faut pas nous
laisser aller à cette facilité.

Vous vous tirez d'embarrasaujourd'hui,maisquel
ne géra pas l'embarras du lendemain. Et il faut la
plus graux?® fermeté pour résister à la pression
des demandes oui sont faites parfois violemment.
(Une vois réelàm;?.) On réclame sur ce mot vio-
lemriïsnt.

Si celui q'o; m'interrompt avait passé quelque
temps au ministère des travaux publics, il saurait
que cette expression n'est pas exagér'e pour qua-
lifier ce qui se passe à l'égafrï des nombreuses ré-^
clamations qui- frappent aux ministères en faveur
de 1'îptérêt public, de l'intérêt général.

La banque de France a bien fait de résister, dit
en terminant M. le ministre ; et elle fera bieu de
résister encore, elle montrera ainsi combien elle
tient compte du témoignage de confiance que lai
accorde l'Assemblée.

L'Assemblée elle-même résistera à un entraî-
nement, sans doute; l'économie est évidente.
C'est une annuité de 3 millions au lieu de 20 m 1-
iions 500 mille francs. Mais l'Assemblée ne vou-
dra pas accepter cette économie, ce don fuuest»
qui aurait pouf but de déprécier le billet de banque.
Le billet de banque doit être sacré et le refus de
l'Assemblée donnera encore une plus grande por-
tée au crédit, une plus grande valeur au billet de
ia banque de France. (Très-bien! trè-.-bien! —
Mouvement prolongé.) _

M. Ponyer-<»fcertier. — Je-vois que 1 As-
semblée n'est pas d'avis de l'ajournement que ie
proposais du renvoi du projet à la commission du
Budget, Mais ce que ja contesterai, c'est que noos
devions à la compagnie de l'Est autre chose que
325 million» de fr. ,

M. le ministre des finances ne s'est pas explique
à «©t égard. Il s'est borné à déclarer qu'il s'en
référait' aux calculs présentés par les diverses
commission» des chemins de fer, des ingénieurs de
l'Assemblée.

L'orateur entre dans les détails du traité de
Francfort et de la convention du 24 août 187-1 faite
sous son ministère.

A cette époque, .la convention avec la compa-
gnie de l'Est réglait l'annuité pendant 83 ans à 18
millions 500 mille francs; moyennant cette an-
nuiré, la compagnie de l'Est abandonnait en fa-
veur de l'E.;ut 830 kilomètres de chemins de fer
apoartenantà là "compagnie et cédés par là France
à l'Allemagne. Elle abandonnait également tou-
te 1- autre*' indemnités. Par cette convention, la
compagnie renoôçait à 30 millions pour l'usage
entrave de« chemins de fer pendant la guo're et
moyennant une somme de 37 millions de sub-
vention pour le? lignes concédées. On renonçait
encore à toute autre demande. Le matériel d©
guerre devait être rendu par l'Allemagne.

Il a été renduet quant aux indemnités relatives
aux gares détruites, elles étaient aussi comprises-
dans ie chiffre de la convention. On substitue au-
jourd'hui la garantie d'intérêt à une subvention
fixe. C'est pour le meilleur placement des obliga-
tions de la Compagnie. (Très-bien!) mais que la,
Compagnie ne nous parle pas de perte à cet égard.

L'orateur soutient, par un grand nombre de chif-
fres que la somme de la convention ne portait pas
seulement sur la valeur kilométrique de ce qui a
été cédé à l'Allemagne, mais de toutes les indem-
nités dues. , .

C'est pour- cela que lit, Pouyer-Quertier était
d'avis d'accorder seulement 17 millions 500 mille
francs.

./ La séance continue.
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PariSj 11 juin.

'Fin de VAssemblée. — M. Pouyer-
Quertier maintient sa combinaison ; il
croit que la compagnie est largement
payée,

- Le ministre des travaux publics jus-
tifie Tauimité de 20 millions 1/2.

La discussion générale est close ; à
demain la discussion des articles.

Bourse lourde.
. Le bruit de la démission de M. Beulé
estdémeuti. Ou croit que le poste de
sous-secrétaire d Etat au ministère de
l'intérieur sera, supprimé; les fonctions
de secrétaire général seront confiées à
M. Ourangel.

Paris-Journal dit que M. Dufrayer,
secrétaire général des finances, est
nommé directeur des postes.

Le maréchal -Mac-Mahon est verni
aujourd'hui à l'assemblée de la com-
mission des grâces.

La commission n'était pas réunie
lors de son arrivée; il a vu seulement
M. Martel, président'.

Le prince Orloff a remis aujourd'hui
une lettre de l'empereur Alexandre au
maréchal Mac-Mahon.

Home, Il juin.

M. Fonrnier a été reçu par le roi ; il est parti
aujourd'hui en congé.-

Vienne, Il ,juiw.

Les journaux reproduisent une correspon-
dance du Lloyd dePesih, disant que l'alliance
de l'Allemagne et de l'Italie a été concilie par
ie prince royal de Prusse' et le prince ïïiini-
bert, à la dernière entrevue de Milan.
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89 97 5 0/0 Libéré (1871). : 89 95 89 90
r.3 &o 5. 0/0 Uaiien...... .. 63 50 I» 55

*^5 • ganque de. France... . -5345 .. 4340 ..
<9i . rorv.ier estampillé . . 800 .. : 800
'ti's . j Crédit Mobilier .... . 421 ..- 433 V
-.., ..i Crédit Lyonnais i " \\
678 ..i Société Générale.... 678 .J 6S0 ..
'iï>-< .., Mobïiisr Espagnol... . 560 ..[ 530 ..

,;•; '-
;
 2rié?nR '•••••• 452 ..'- 45! ..

MT39 ..; .Nom.....,,,, 1097 . 11028 -.
... ..; Pans à Lyon et Médit 850 ..' 850 ..
7-08 ..j Autrichiens estaaip... 758 ..; 756 . .

 ! Autrichiens noaveanx - ... • • L

426 .. -Lombards 423 ..' 425 ,.
453 . Saez Y 452.. 445..
438 ..! DéIéj.;AbOQa i 438 ..' 428 ..
929/Î6 f!fm<(o};,-]é« Sî-on'l-op- I 9Ï-3/4 923'4

BO:« ; ,5 mois a 0 mois, t i,z ws
m I 6 mois à 11 <noi;- S 0/8

jçaÉsos ;  A UH an... 5 1/2 0/0
i
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CONDITIONS F.BLI9IIES DES SOIES
Lyon, 11 juin 1873.

a S g i I a 1 Mh « § M
i g | 1 i 3 | g ^ | 1 | | POXBS

ai

5DOrg..l7 «56212 8| 3 ~i "5Û35I
2« ,Tra'» 1 1 » » 6 » » » .,13 2 4 1797
33 Grég. 2 » » 3 4 » » 1,10 5 8 2405

7 : Di\ . . n » » n » » » n » » » »
1 Bob., a » n » » » j » » » » s »
>'IL?Jn. »,»»»'» »[ » » A,' » » 1

117[ 20 » 5 15 6 M 2 9 26 8 17} §&»6

BALLOTS PESÉS

3Qrg..| » » »i li »i »1 »»)»»| 2| 61
7iTrâm. » » » ni »! » » »j 4 »l 3. 544

46 Grég. 2 . » » l » » »'26 4 13j 2208
1 Div . . » » » » I » [ » » » I » » » i »

57 j 2 » »'| lj i| »| » »'30 .4,18- 2816

Ballots conditionnés dep. le l 8' du mois. .1201 n<"
Ballots pesés depuis lo 1" du mois. .... 544 n°

AWBHAS, 10 juin.

3 Organsin» » 334 »
1 Trames...., 118 »

17 Grèges. ................... .Y. 1566 »
» Ballots pesés ...,,.. » »

21 Total 2018 7

Opérations de déereasage ..... » >
Dernier numéro placé ........ 132 »
Total du i« au 10 10702 »

Avisos, 10 juin.

» Organsins ....,,.... .-....,. » »
1 'Trames 70 32
4 Grèges ........... 193 40

5 Total 263 72

BALLOTS PÏÏS..iS

a Organsins,,....,.... ,,.,,»., » »
» Trames ......... ,,.,. .,,,.. » »
» Grèges » »

» Total,..., » «

 MEC t
VALENCE, 9 et 10 juin.

1 Organsins 58 »
» Trames » »
2 Grèges 72 »
» Ballots pesés » »

3 Total..... 130 •

Opérations de décreusage 1 1
Dernier numéro placé 18 »
Total du 1" au 10 1567 »

BULLETIN COMMERCIAL..

Céréales et farines. — Le retour du beau temps
a calmé les craintes conçues poûi» les blés dans le
nord et le midi, mais en Bourgogne, dans l'est et
dans le centre on ne compte plus que sur une ré-
colte médiocre.

Les orges et les avoines présentent un aspect
plus satitaisant et font espérer un bon rende-
ment.

Sur tous nos marchés les prix sont fermement
tenus aux cours extrêmes de 33 50 à 38 pour les
blés , de 20 à 21 pour les seigles, Ue 19 50 à 22 et
môme 23 pour les orges, de 19 à 22 50 pour les
avoines et de 43 à 47 et 48 pour les farines ; le
tout par 100 kilos.

Paris, 10 juin.
FarinesS marques, courant, 75 50 ; juillet, août,

76 75; 4 derniers, 75.
Farines supérieures, courant, 75 25 ;. juillet,

août, 76 ; 4 derniers, 74.
Les huiles de colza restent calmes : disponible,

92 50 ; juillet, août, 93, 4 derniers, 94 50 ; 4 pre-
miers, 96.

Les huiles de lin, les sucres et les esprits 3/6
nord fin se cotent sans variations.

Marseille, 9 juin.
Beau temps.
Blés. — Affaires très-actives. Prix fermement

tenus.
Ventes générales de la journée : 9,600 hecto-

litres.
Seleskia blanc disponible, 126/121, 41.Mariana-

polis disponible, 126/121, 44 25. Irka Azoffi dispo- 
nible, 126/121, 43. Irka Odessa disponible, 126/121
43. Kustendje , 126/121, 38 75, dito supérieur,-
127/122, 40 50. Taganrok dur disponible, 130/125,
40. Afrique dur dis,ionib!e, 131/127. Azoff Odes-
sa à livrer, 128/123, 40 les ISO litres.

Laines. — Marché actif. Prix fermes On a fait
',000 balles Thraret à 180 et 9,000 balles Beidiaà
prix tenu secret les 100 kilos.

Cotons. — Faibles.
Bordeaux, 9 juin.

Laines. — On a traité 58 balles Buenos-Ayres

à 180 ; 9 balles dito à 160 et 600 kilos lavée à 4 75
le kilo.

Havre, 10 juin.
Cotons. — Marché calme. Prix fermes.
Trèa-ordinaire Louisiane disponiule, 110 à 110

50; dito sur août-septembre, 106 les 50 kilos.
Acheteurs à ces cours, mais les^ vendeurs sont

rares.
Laines. — Marché ferme. On a traité' 80 balles

aux prix de 215 pour Montevideo en suint et de
170à 180 pour Buenos-Ayres d to les 100 kilos.

Liverpool, 10 juin.
Cotons. — Ventes 12,000 balles. Marché ferme.
Importations, 14,000 balles.

New-York, 9 juin.
Cotons. — Middling upland 19 1/2 cents.
Recettes de la journée 3,000 balles.
Or, 17 3/4 0/0 prime.
Change sur Paris, 5.25.

SilLETii 1ETE0ML9GI8UE
<ftw 11 juin

PAB BOIÏI.ADK, IK9.-0PTICXBN

THEKMOMÈTRK .PaBSSlOï^ ÉTAT '.VBNT
oîinirna 1 raaxiiaa Ibaromèt. ' du eisl à 7 li. du a

— I _„_>i j  .— i ' — . < —

4- 15» \ + 23° j 9,741 1 beau » S-E

Hauteur delà Saône au-dessus de ï'étiage. 0 00
Sa température ...... -4-18'

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0 25
Sa température . . . . ..,.....,«,..„ . -f-lè"

Quantité d'eau tombée- à Lyon du 15 au 31
mai ;...... , 0,027

srru.vri9N GÉNÉRALE.
Baisse rapide du baromètre en Ecosse et Ir-

lande, de 15 millimètres en 24 heures, vent S-O,
ciel couvert et grains sur l'Angleterre; la baisse
gagne les stations ci-dessous, l'Italie exceptée.

Groningue, Dunkerque, Brest, pression faible,
vent S-0 et O, ciel couvert, mer tranquille.

Valentia, Bayonne, pression faible, vent varia-
ble, ciel beau, mer un peu agitée.

Livounie, Napies, Perpignan, vent modéré N-E,
ciel beau, mer belle.

SPEGTÂCLES M 12 JUIN
CIRQUE COTTRELLY, PLACE DES CÉttSTWS

DERNIÈRE SEMAINE

Représentation hors ligne de la Grande troupe
Siamoise. — Tous les soirs à 8 heures représenta-
tion extraordinaire.

GRANDE MÉNAGERIE BIDEL
Cours du Midi, près la gare de Perrache.

Tous les jours, sans exceptioa, deux grandes
représentations, la première à 3 heures 1/2,
la (deuxième à 8 heures 1/2.

Aux deux séances, il y aura repas de tous les
animaux et le travail de la réunion des bêtes féro-
ces par l'audacieux et intrépide dompteur BIDET..

„a Blénagcrse Bidel se compose do 11 lions
de toutes les races et lionnes accompagnées M
leurs lionceaux, tigres, ^anthères, jaguars, léo-
pards, hyènes, loups-cerviers, ours de quatre
espèces, lamas, bizons, 50 singes tous réunis dans
le môme pavillon, le diable des bois, singes-lions,
serpents boas, pitons, anagondes, etc., yackts,
mouflons tigrés, chevaux-mouches de 80 cent, de
hauteur, arras et perroquets, etc. et d'un magni-
fique orang-mitang.

LIBRAIRIE HACHETTE ET C'9

boulevard St-Germain, 79, Paris

Le Dictionnaire de 8a langue fran-
çaise , par E. LITTRÉ, de l'Académie française,
ouvrage entièrement terminé, est publié en
livraisons à 1 franc.

L'ouvrage complet formera 110 livraisons. Il
paraît un fascicule le samedi de chaque se-
maine, depuis le 15 février 1873.

Le 17° fascicule, COE à COM, est en vente.

LABORATOIRE DE LYON
SI, place Tholozan, 21

ETUDES ET ANALYSES CHIMIQUES

Analyse des terres, plantes, engrais, mine-
rais, farines, vins, huiles, étoffes, etc. Dosage
des produits chimiques.

Exercices de Chimie pratique,

3 heures par semaine, prix mensuel, -40 fr.;
9 heures, 60 fr. — Prochainement ouverture
du COURS GRATUIT professé par M. C. REY
pour les élèves du laboratoire. 909

EMISSION

DE 20,000 OBLIGATIONS
DE LA

SOCIÉTÉ us fiiifts
de la Saône et du Rhône

à 200 fr., rapportant 15 fr. par an.

Les souscriptions sont reçues sans frais chez
M. COGHARD, changeur, 6, rue de Lyon. 904

CRÉDIT FONCIER
«Ses Etats-Unis

( UNITED STATES MORTAGE COMPAGNY).

Le Crédit foncier des Etats-Uni*
place, en ce moment, la 3e série de ses obliga-
tions G % remboursables en 50 ans par amor-
tissement annuel.

Cette série (C) est de 5 millions de dollars
Les t très sont de 100, 500 et 1,000 dollars
avec coupons semestriels payables les 1er avri
et Ie1' octobre. Le service de l'amorlissemen
et des coupons sera effectué en or sur les prin-
cipales places de l'Europe.

Deux séries (A et B), également de 5 mil-
lions de dollars, ont déjà été créées : la pre-
mière a été entièrement placée en Angleterre

1 autre, rembnursableseuîenWrTr^^^
seia émise qu'aux Etats-Un^ paP'er, ne

Le capital-actions de la' pftm
des millions de dollars entiè3?nie e»l
crits. cément sous-

_ Le Conseil européen est composé H».
cipaux membres du Crédit foncim H s.Prin-
et du Crédit foncier d'Autriche e Prasce

Le prix actuel est de 48© fPl.„„ B
galion de 100 dollars, jouissanTX ?*«
dernier; ce prix sera, eu coaséaiiJni aml
mente des intérêts à raison d fe,!"!'
par jour, à partir du 1« avril cenhmes

En calculant le dollar à 5 fr 20 P 1
serait remboursable à 520 fr' Pt i' lei|tte
serait de 31 fr. 20 c, soit unproduit _> ̂ T*
indépendamment de la prime de 30 fr ' !^
boursement. uu -aureui.

La Société générale pour /_««-,
développement du commerce et de /v*w k
en France, 54 et 56, rue deProve?ce 2?^*
gée de la négociation des titres et dp t  "
des coupons échus. — On peut s'adrlt e
tous ses guichets de Paris, des dénJiZPr à
et de l'étranger. '

 ae
Pwtement8

_—~—-ï 863

Al Ml -ISSUS lï Milï» iimn
On offre de céder un procédé qui DPrmo)

de remplacer, avec économie de 75 0/0 1
jaune d'œuf employé dans la mise en conta »
des peaux. Lur

S'adresser à M. Boulade, chimiste à Lyon.

OBLIGATIONS DE LA

VILLE.DE PARIS (1885)
et du Canal de Suez (1868)

TIRAGE DU 15 JUIN 1873
539,006 FRANCS DE LOTS

I On participe â ces deux lirages en versant
20 francs ou 10 francs pour un seul tirage
chez M. COCHARD, changeur, 6,. rue de Lyon'

867 '

IMPRIMERIE H. SSTORGK,
;  |p CE •L'HOTEL-DB-VnXB, 73. — LT0K

BOURSE DE PARIS ™ Mardi lO Juin (de midi à 3 h. 1/2).

RENTES Kl' ACTIONS Iprécèa. Jùemierj rm laATlOKE Precêd Derme
àBflOi»«_«K-x»KWrt elôture eouvs J ^Bfa-Aiiyno clôture cours

I
II.  * t_-fc__=TC_Vi 1 i.jj 1 . ,1 ..:„.;r-.~.-t:--- *xZMKOmM*m-

A 0/0.. .'..•.. e»i 5675 b6 55 Trésor, r. 500 int, 20 fr.j. jasmer. 430.. 43375
S jouissance janvier Si 56 95 &6 «y Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 21 1 25 ....
£ 0/0 Empr.i. août........ ce* 89 75 89 60, VilledeParisl855-60r.500i.sept. 3i;6 25 395 .
P jouiss. nev 'h «U 10 8a 97 V.deParis 1865 r. 500,3251.]. aeût. 447 50 445..

5
 0/0 Bmpr. 1872, 14 î. 50 p. cp 90 90 90 85 V. de Paris 1869 r 400 j. janv 287 10 285..
Jouiss. 16 août.... .. 31 9125 91 lu V. de Paris 1871 3p0r. 400 j. janv. 253 75 253 75

4/12 0/0 !. 22 sept....,, cpi 80.. 80.. Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 84.- 84.
Banque fa France cpt 4340 .. 43d5 . Ville de Lille 1860 — avril. 88 75 88 75
Comptoir d'escompte. ...... . epe 560 .. 555 . a. id. 1868 — jaav 83 75

50" f. j. février.....:-.".. Si •• ; Ville de Roubaix ,... , 36.. 36..
Grédit agricole ept 470 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars ... ....
«redit foncier ..cpi 810 25 802 50, V. de Bruxelles 1868, id. janv

500 fr. — 250 fr. p 31 800.. 797 50 Foncières 4 0/6 j. novem. 435.. 437 50
8o"lété générale a)g ept 480 id. id. 10* ..... . id. 87 . . 89 .
Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. SI 642 50 645 . id. id. 1863 id 432 50 43125
Crédit mobilier........ cpt 422 50 420. id. 3 0/0 id 417 50

500 fr. j 3! 425 42125 id. 10'. id. 82.. 80..
Société de Dépôts. J. nov. .. cpt 550;, 550..; Communales mai 335,. 340..
Société générale cpt 56U . 561 2oj id. 5« id. 67 . . 66 . .

500 fr. — 250 fr. p 31 558 75 j Alger. 6 0/0 r. à 150 f. i. août. 253 75 255 ..
Crédit lyonnais.... cpt J y. 5 0/0.... juin. 40125 103 75

500 f. — 250 f. p. J. janv. 31 678 10 Foncier colonial 5 0{0 r. 500 fr 395 ..
Est .»... ept 51625 523/5 _ 6 OiO r. 600 fr. . 350

SOOfr.j. nev........... 31 521 2o o2o ..; „• . Orléans 1843. 4 0/0. janvier. |01Û ..
Paris-Lyon-Mèditeran...... cpt 850 .. 848 75 § I Rouen 47-49, 5 0/0.. juin

600 fr. j. novembre . 31 8o2 D0 S < Havre 1854, 5 0/0... septem
Midi  W 5y5 •: 597 £0 .'* i Lvon 1852-54, 5 0/0. octobre 950.. 950..

500 fr. j. juillet 31 5% 2o 596 2o ^ f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier
Nord , . ept l°27 50 1U27 50 Est 5 0/0, r. à 650 ir juin. 430 .. . 432 50

400 fr. j. juillet 31 1«30 . Iu30 .. _, Baie 5 0/0, g. p. l'Etat jan>
Orlêan» ept 816 25 812 oO g \ Médit. 5 0/Og.p.rEt. oct. 470.. 467 50

500 fr. j. octobre....... 31 820 .. ... . 1 Bourbonnais janvier 280 .. 280 ..
Ouest ept 512 50 , Médit. 1852-55. gar s id

500 fr.j. octobre....... 31 - • •• 51 & ;; M- Nord id. 283 .. 283 ..
Caz ..ept 687 50 608 .0 - ; Orléans id. 278 75 267 50)

2b0fr. j. octobre........ 31 688 75 688 70 £ j Victor-Emman. gar oct I
C» transatlantique epi   • • 292 50 J> Grand-Centrai . . anvier. 277 50 283 . . j

SOOfr.j. juillet. V 295.. 292 o0] .-g I Genève 1855 ...... . id. 2i0 .. 280 .. 1
Canal de Suez ept 455.. 452 50^1 id. 1857 id, 270.. 271 25 |

500 fr. jouiss. janvier,.. 3i 453 7o 453 75 a i Lyon i 0/0 . oct. 275. 275..;
Suez. — Délégations , ept 440 ., 441 25 , Lyon fusion janvier. 279 .. 278 50;
Kgpagne 3 0/0 extérieur cpt 20 7/8 . . ./ . M Lyon 1866 " oct. 267 25 267 50 [

Jouissance fuillei 31 -../• ..-/• il / Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 277 50 279 50
Etats-Unis 5 0/0.,..,.,,... ept 105 ./. 104 3,4 o { Midi, g."p. l'Etat .. . id. 277 50 277..

Jouissance novembre .. . 31 ..-./- . . .. „ | Est, g. p. l'Etat . . . . juin . 272 . 270 .
Italien 5 0/0 ...,,..., ept 63 35 63 50] «s j Ardenn, g. p. l'Etat, janvier. 274 50 274 . .

Jouissance janv. ,., . . Si 63 65 6J 55] _ I bauphinft, g. p "Et&t iû. 274 50 j 275 ..
Dette turque 5 0/0 ... . . epi 54 90 54 40 3 | oharemes ,..., id. 252. .[255..
Grédit foncier d'Autriche. ... eut 960. ., g I Vendée.......... . • id. 233 75 1 232 50

500 fr. jouiss. janv 31 9o7 50 952 50 g f Romains.. juillet. 165 ..! 168 o0 1
| Crédit mob. espagnol,,. ... ept 4ô7 50 ih2 50 ^f garagesse 'd. 199 ..I 198 • =j

500fr.j. janvier, ,...,, 31 457 50 452 50 i PaaSelme. avril. ..*••! j:
I Autrichiens ept 7M 25 757 50 ^ i Nord de vr*eos§Be , , oet. 19û 50 188..',

500 fr. jouiss. jan* . . i .. 31 7*« . . 758 75 __ " reT. ^_r. ©et. 71 135 , . ...... j
| Autrichiens nouveaux ...... 31 ! Portugais janvier 207 .  206 . . \
j 500 f. 200 f. p. j. janvier, cpt •_• *•! R*.ux, int. 1b fr. r. à 500 îr \

Sud-Autrichien-Lombard,., cpt 42. bu Gas parisien, int 25 fr ., 425 ., 425 .
500 fr. JMriSS. nov ii j 426 25 426 25] Transattant., int. 25 fr. 500 L , ' '. 395 . . 390 , |

I N«rd de l'Espagne q;t 95.. -, ,-j Suez, int. 25 fr.r. à 509 fr 448 75 450 • '
| 500 fr. — J. janv. 1865, 311 ..'.. .- ••? Tabacs d'Italie, int. 27 fr 5r .. , 483 75 483 75
j Rc>tE3!„s. — -J. oct. 1855.... 31 j 91 25; 93 75! Foncier suisse 5 0/0....,., .. ...,' 70.. 70.

ag^-niB-—-s--?-t-~~.'. .'i^i.l. i.ii7Vi.>J_i...ii—v^-.-).»1^iii^iiiii «»-—-..nu,,! -,.,. , ,;.,„, -"- ;l7.~m",~7~^: ..' 'J

BOURSE,. DE LYON — Mercredi 11 Juin (de li h, â midi 1/2;. j

RENTES Au A ÏBKMB ,„_.„. „ „ i I
Ï**ACTÏOÎ38 comptan' ^T7rrm^^T!r^ltrxTmmT—"" ACTIONS D» Pyixl OBLIGATIONS D' Prix gr P» Cours Plus hau« Plus bas D" cour» 1

J OjfO ....... . 56 60 ... . ........ , . . _ 1 *
5 - te nn d 10 d 50 r " a * . S Ville de Lvon 1854-56 ... .-. -.
« Coupures... 56 60 J \V ,- J ^ . «• - Lyoa -./., Ville de Lyon 1859. , . ...

Pertonr d *5 ••'."•• d * • - • §u, !lotlè1
re • • • ••••.• ••••••- •••.. I Ville de Lyon 1865-67. .... 437 50

.. .- Trois villes du Midi .... , , J Ville dp uvcm \kia icu\ i
gO/Olib.1871. 8950 Saint-Etienne \\ ^ J i?on ™t";:;.\ S, Y \

"* Coupures... . .,, ..'.,. d 50 ... Vérone....... .;... Ville de Lyon 1872. n. lib.. . . ..'

^n/owm«4OT» 01 019» 0.0- o. .- r,, n - TT
1
.?

1,61106
""" Ville de Lyon 1872. Lib... 432 50

C O/OEmp.187^ 91.. 9120 91 2o, 91 lo 912.-» 0ije_-r........'...-... o . ..... Département du Rhône.., i

** Coupureg d 10 91 50: d 25 9137 °ay°alle ----".-- ... ...... Ville de Paris 1865...., ... j
, ... , _„_ I , . _ larara , Ville de Pans 1869 ... ..I
Llbéré6s -V d2i) 92 ,.| d 1 91 40 Limoges..... Ville de Paris 1871 Hb! ...

|ï/2 :. .. Gtermont. DelaLoire.. ... ..1
' -c T - cn,n w,a %K Usines à Gaz reunies , .j Rhône-et-Loire 4 0/0...... ... ..

Va.TresJO/0 508 , 5 ..... DuPuy^ Rhône-et-Loire 3 0/0 . ! .. ..]

 -~JLt «»__«^ __»_L__ „ , F®aaciPâ** „ I Paris à Orléans 3 0/0.,, I
-~ Fond.etForg.delerre-Noi. I Pans-Lyon-Méi 1. janvier. 278 75

italien • • 63 55 .. , k Voulte et Bessôges.. I _ _ octobre. 267 25:
Coup. 1000 ' :: d lu ..... d 50 .... ^V^"™,

6
-'" ' I Paris-Lyon 5 0/0 . . . 1

- 100-50 . 63 55 d 25 .... dl .... £e Pont-Evêque...., 0 I Méditerranée 3 0/0 I

Ob.villedePar 2" • ' .. S
U

rP
re

£
sot

 VA* •;••—;••. '" "| Midi---" ......,.«. - . .
-250f.p. ;; •• d & d 10 ..... H- P., For. et Aciéries de la J Dauphiné ...«....,.'. 273.,!

Grédit mobilier . 425 ••• ...... ««• «» des ck. de fiw. anc »*b ..I DoabeB, Sud-Bst......... 240 ..i
 d5 d 10 _ W- ûouv......... ï _ Bons 160 p 456..

îvonnaia 680 . De Fourehamoault i __ _ îih
1
  d5 d 10 H. F. de Franche-Comté.., ..., I Victor-Emmanuel, 63 ... . 186. i

FrancorBelge... - A^ri^S'p^p
0
^

611
^'" "' I BonsLomb.,r. 187^3 , '<

Ghem.ferÔrléa. ••• .... aTlrLi 'raUny'' .... - - r. 1872-1874 . i
d5  d 10 U.-l'. de Givors ... | — . ig7-

f_is-LyoB-Mi. 850 , •;*;' Aciéries de Saint-Etienne |._ _ r ! i87 7 eVl878 ".'..'A
d 5 .,, .. d 10 n , T .ffltB»«« I Lombards 3 0/0.......... 256 ..

Sodfté Autrieh. •• •• 759 ^lî^i™ yri"" •---• MJ'WJ Id. noav.....v..r... 25125
do ... ..! d 10 R_2i°n?îv_ "•" — •• ^°8 ••! Gbemins de fer Romains.. ....

— ae-veUes •-- ..... ... .. nl^t ïf c ° 325 .. Saragosse 199..
d5 ...... d 10 .... D^T^'^.'-V 152 251 Nord de l'Esp. priorité..., 188.

Lorobsrds-Vénit 426 . 425 Roche-la-M. et Firmmy , i _ __ ^venu varia •. .. f
d5 d 10 ... .. r» n. n<IUes î Portugaises.....,...-,.:, ....

i Mobilier Espagn. ..... "e.rance , »,.î|.„. ï Ruede Lyon 1856..., ..... . ..... M
d5 I d 10 ... Comptoir Lyonnais........ ... ..I Rue de Lyon 1862 . ...., = . ....

Gan-Snè»...». ...... 453.. 453.. 450. 450.. "« Lredn lyonnais Terre-Noire 5 0/0.....,, ;
d- _ .. 1 d 10 . Comptoir d'esc. Collet et O. ..... Terre-Noire 6 0/0 ...

OSfeatiGM .... 437 . j 436 ..... .' »°c. Lyonnaise de dépôts et Firminy ' ., .,* i
d 5 i I d 10 ^comptes courants, 125 fr. p. ..... Fonderies de l'Horme 5 0/0

 . crédit foncier Suisse.... Fonderies de l'Horme 3 0/0 . ' \
PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Commentry 30/0... ...... ... ! J q

 11--1 m . ^--OT—-—— ...„ ..„ Bateaax Fourchambault 1» s j
1

| o/O . ....... ° 10 i ^ *5] d 50 dl Gomp. générale de navigat Fonderies du Creusoï"" I t!
»',_ '••;: " "' •* *• Comp. des Grappins Aciéries de la Marine .... " ... H

® 'là™""" aU '" " ••* Comp. de navigation mixte. ... .. Herné-Bockum i.. 256 I e
— W7Z..... ••.<! •• •• . . ., L,omp.deBateaux-Ommb.. .= , .. Comp. générale des Eaux , . 265, I n

r . ,.
 a

*
1D

 '•  " •• •• •' •"/___• BlverseB -Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 410 . I
feb,S]l! "• 7 ;• ' = ; ;;! y- .- •• Onuuian... ... , Gaz àe Lyon 6 0/0.... ,. .. I
,„. -, . J ,' —'-! i2° — « RuedeLyon.... ,.,..-.,, ..... Gaz de Lyon 50/0 ! |
Obi rrfaw...., .,. .v .., ,, ... .. ,. . Rue de la Bourse..._.. Domaniale (Autriche) ..... ! .S
Crédit Mobilier. , .. ... ... .. . ,. .. .... Comp générale des ^aux . , 380 . J Emprunt Ottoman 1863 ... j 375 . I

— Lvonnai*. , , ,, ,, , ,. Omnibus de Lyon, 90 p. . . I _5 _ «aso „ ,. QOJ i
Ch. fer Orléans. .....j j ... .. ,.... ..... Dombes et Sud-Est, 250 p. '*! __ Ho_dn«Sr 8 W

"|
?ans-Lyon-Méd .„ .. ... .. ... ., ,. ,. ._, . Comp. des Abattoirs ... ..I Sues b OiO ... .. . .... 410.. I
ântncnien.. .... .,,,---. ,.| .,. .. ... ... -, . Verrerie de la Loire et du | - B' trentenaires ;..";.,' . H6 . I
jud Lombard... .-., . , , .,( .,, „ .,. . .. . «none =s s Autrichiennes anciennes... 300 5o î*
Mohilwr espag.. ... .. ...__. Lroix-Roasse ............ ! __ nouvelles... 291 .1
GanalSuez ... -I . ...» -.-.. Baa-Lafaverge ........ . 315 ..! C. F. Suisse... ...... 72 . . 1
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lyiLETIl FIWCIEI

Lyon, 11 juin.

Le marché s'endort chaque jour pl"s_P™;
fondement. Aujourd'hui le 3 0/0 ni le 5 u/u
1871 n'ont été cotés. Le 5 0/0 1872 s'est tenu,
pendant toute la séauce, entre 91 lo et Ji-^

Pour faire quelque chose on échangeait ai*
primes pour le 15 et pour le 30 courant, mai*»
â des écarts fort modestes ; évidemment on se
résigne à attendie le mois prochain P0UI,,'r
clamer un mouvement de reprise et a»1"
faires. ', ,.

Les valeurs internationales restent w?r°Jjfl
le 5 0/0 italien à 63.55, l'Autrichien de /boa
759, le Lombard à 425. •.

Les places allemandes poursuivent leui li-
quidation tant bien que mal, et on annonce ue
nouvelles faillites de Vienne et de Berlin-

On continue donc à écouler chez nous ce que
nous voulons bien acheter, et ces ventes w
cées pèseront sans doute pendant queiq"c

temps sur les marchés français. .
Les valeurs du Suez sont de plus en P; 11*.0;'

'eues et faiblissent en conséquence. Lactiou
îst tombée aujourd'hui de 453 à 450 et la "e"
égation ne valait plus que 436. - . .

Nous entrons dans la période où les recettes
diminuent, et les annonces de diminutions "e
ecetles produisent toujours un mauvais ene1-

On a coté l'action du Crédit lyonnais 680, e»
:el(e de la Banque de Paris et des Pays-tf^
1140. • nr <

Le marché des valeurs locales est peu ot

L'action de la compagnie des Eaux se tient
380. i nq
Les actions des mines étaient un peu pi""

echerthées, et partant en légère reprise-
La Loire était demandée à 342.50, Montiai i

ert à 506 et à 508, Saint-Etienne à 323:5U e .
25; Riv«-de-Gier était lourd de 153 a îw- 1-
an-Lafaverge faisait 315. hnn i
Le marché des obligations reste assez DJ

, actif. Les prix y sont en général très *»
es.

6fi ET CHANGES

Or,5à6Û/00.
foudres, 25.53 à 25.60,
vienne, 222 à 224.
Berlin, 373 1/2 à 373 3/4.
Francfort, 213 1/4 à 213 1/2 s
Suisse, 1/4 â 1/2 0/0 primo.
Italie, 12 à 12 1/2 0/0, perte-
Barcelone, 505 â 510. .

GEBVAIS.
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